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Loi sur l'assurance-emploi

L.C. 1996, ch. 23

Sanctionne 1996-06-20

Loi concernant l'assurance-emploi au Canada


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg

1Loi sur l'assurance-emploi.
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	affidavit

	
affidavitL'affidavit souscrit sous serment ou par affirmation solennelle devant un commissaire ou une autre personne autorise  recevoir les affidavits.(affidavit)



	anne

	
anneAnne civile.(year)



	arrt de rmunration

	
arrt de rmunrationL'arrt de la rmunration d'un assur ou de toute personne  laquelle s'applique la partie VII.1 qui se produit dans les cas et aux moments dtermins par rglement.(interruption of earnings)



	assur

	
assurPersonne qui exerce ou a exerc un emploi assurable.(insured person)



	Commission

	
CommissionLa Commission de l'assurance-emploi du Canada.(Commission)



	conflit collectif

	
conflit collectifConflit, entre employeurs et employs ou entre employs, qui se rattache  l'emploi ou aux modalits d'emploi de certaines personnes ou au fait qu'elles ne sont pas employes.(labour dispute)



	conjoint de fait

	
conjoint de faitLa personne qui vit avec la personne en cause dans une relation conjugale depuis au moins un an.(common-law partner)



	conseil arbitral

	
conseil arbitral[Abroge, 2012, ch. 19, art. 240]



	cotisation ouvrire

	
cotisation ouvrireLa cotisation qu'une personne exerant un emploi assurable est tenue de payer au titre de l'article 67.(employee's premium)



	cotisation patronale

	
cotisation patronaleLa cotisation que l'employeur d'un assur est tenu de payer au titre de l'article 68.(employer's premium)



	documents

	
documentsSont compris parmi les documents les livres, les registres, les lettres, les tlgrammes, les pices justificatives, les factures, les comptes et les tats, financiers ou non. Sont assimils  des documents l'argent et les titres.(documents)



	emploi

	
emploiLe fait d'employer ou l'tat d'employ.(employment)



	emploi assurable

	
emploi assurableS'entend au sens de l'article 5.(insurable employment)



	employeur

	
employeurSont assimils  un employeur une personne qui a t employeur, de mme que, du point de vue de la rmunration qu'il en tire, le particulier promoteur ou coordonnateur d'un projet vis  l'alina 5(1)e).(employer)



	juge-arbitre

	
juge-arbitre[Abroge, 2012, ch. 19, art. 240]



	loi provinciale

	
loi provincialeLes dispositions d'une loi provinciale qui autorisent le paiement de prestations en vertu d'un rgime tabli sous le rgime de cette loi ou qui rendent une personne admissible  un tel paiement.(provincial law)



	maison d'habitation

	
maison d'habitationTout ou partie de quelque btiment ou construction tenu ou occup comme rsidence permanente ou temporaire, y compris:


	
a)un btiment qui se trouve dans la mme enceinte qu'une maison d'habitation et qui y est reli par une baie de porte ou par un passage couvert et clos;



	
b)une unit conue pour tre mobile et pour tre utilise comme rsidence permanente ou temporaire et qui est ainsi utilise.(dwelling-house)







	ministre

	
ministreSauf aux parties IV et VII, le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social.(Minister)



	priode de prestations

	
priode de prestationsLa priode vise aux articles 9, 10, 152.1 et 152.11.(benefit period)



	prestataire

	
prestatairePersonne qui demande ou qui a demand des prestations en vertu de la prsente loi.(claimant)



	prestation

	
prestationPrestation de chmage  payer en application de la partie I, VII.1 ou VIII. En est exclue la prestation d'emploi.(benefits)



	prestation d'emploi

	
prestation d'emploiPrestation prvue  l'article 59.(employment benefits)



	prestations rgulires

	
prestations rguliresPrestations verses au titre de la partie I ou VIII,  l'exception des prestations spciales ou en raison de l'article 24 ou 25.(regular benefits)



	prestations spciales

	
prestations spcialesPrestations verses pour une raison mentionne aux paragraphes 12(3) ou 152.14(1).(special benefits)



	rmunration assurable

	
rmunration assurableLe total de la rmunration d'un assur, dtermin conformment  la partie IV, provenant de tout emploi assurable.(insurable earnings)



	semaine

	
semainePriode de sept jours conscutifs commenant le dimanche, de mme que toute autre priode prvue par rglement.(week)



	service de messagerie

	
service de messagerieService de courrier recommand ou certifi, de mme que tout autre service de messagerie fournissant une preuve de livraison.(confirmed delivery service)



	taux de chmage

	
taux de chmageLe taux de chmage calcul de temps  autre au cours d'une anne.(rate of unemployment)



	travailleur de longue date

	
travailleur de longue date[Abroge, 2016, ch. 7, art. 207]



	versement excdentaire de prestations

	
versement excdentaire de prestationsEn est exclu un remboursement de prestations au sens de la partie VII.(overpayment of benefits)
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Taux de chmage de Statistique Canada

(2)La Commission utilise, lorsque la prsente loi ou ses rglements exigent l'utilisation des taux de chmage officiels de Statistique Canada, les taux les plus rcents au moment o il est utile ou ncessaire qu'elle rende sa dcision finale.
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Documents et communications sous forme lectronique

(3)Dans la prsente loi et ses rglements, tout document ou autre forme de communication peut tre tabli sous forme lectronique. La mention d'un formulaire, d'un registre, d'un livre, d'un avis, d'une demande, d'une sommation, d'une dcision ou de tout autre document comprend sa version sous forme lectronique.
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Mentions des demandes de prestations

(4)Dans la prsente loi et ses rglements, les mentions des demandes de prestations visent galement les questions affrentes  ces demandes et les mentions des mesures prises au sujet d'une telle demande visent galement le rglement d'une question, qu'il soit favorable ou non au prestataire.
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Semaines de prestations

(5)Pour l'application de l'article 145 et en vue de tenir compte de toute dduction ou rduction affrente au calcul ou au versement des prestations, la Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements concernant la dtermination du nombre de semaines pour lesquelles des prestations ont t verses au prestataire.







	1996, ch. 23, art. 2 et 189;

	2000, ch. 12, art. 106;

	2001, ch. 5, art. 1;

	2003, ch. 15, art. 15;

	2005, ch. 34, art. 80;

	2009, ch. 33, art. 2;

	2012, ch. 19, art. 240;

	2013, ch. 40, art. 238;

	2016, ch. 7, art. 207;

	2017, ch. 20, art. 229.
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Rapport
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[bookmark: art3] 
Observation et valuation


	
3(1)La Commission observe et value l'incidence et l'efficacit, pour les personnes, les collectivits et l'conomie, des prestations et autres formes d'aide mises en oeuvre en application de la prsente loi, et notamment:


	
a)la faon dont elles sont utilises par les employs et les employeurs;



	
b)leur effet sur l'obligation des prestataires d'tre disponibles au travail et de faire des recherches d'emploi, de mme que sur les efforts faits par les employeurs en vue de maintenir une main-d'oeuvre stable.
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Rapports

(2)La Commission prsente un rapport annuel de son valuation au ministre au plus tard le 31 mars de l'anne suivant l'anne en cause. Elle lui prsente galement,  tout autre moment qu'il fixe, les rapports supplmentaires qu'il peut demander.
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Dpt au Parlement

(3)Le ministre dpose le rapport devant le Parlement dans les trente jours suivant sa rception ou, si celui-ci ne sige pas, dans les trente premiers jours de sance ultrieurs de l'une ou l'autre chambre.
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Renvoi en comit

(4)Le rapport fait l'objet d'un renvoi au comit de la Chambre des communes dsign ou tabli par elle  cette fin.







	1996, ch. 23, art. 3;

	2001, ch. 5, art. 2;

	2008, ch. 28, art. 124.
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Maximum de la rmunration annuelle assurable
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[bookmark: art4] 
Maximum de la rmunration annuelle assurable


	
4(1)Pour l'application du paragraphe 14(1.1), de l'article 17, du paragraphe 82(2) et des articles 95 et 145, le maximum de la rmunration annuelle assurable est de 39 000 $, jusqu' ce que le montant calcul en application du paragraphe (2) pour une anne excde 39 000 $, avant l'arrondissement prvu au paragraphe (4), auquel cas le maximum de la rmunration annuelle assurable pour cette anne est le rsultat de ce calcul, arrondi en vertu de ce paragraphe.
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Calcul du montant

(2)Le montant vis au paragraphe (1) est gal  cinquante-deux fois le produit de l'lment vis  l'alina a) par celui vis  l'alina b) :


	
a)la moyenne, pour la priode de douze mois se terminant le 30 avril de l'anne prcdente, de la rmunration hebdomadaire moyenne pour chacun des mois de cette priode;



	
b)le rapport entre la moyenne, pour la priode de douze mois se terminant le 30 avril de cette anne prcdente, de la rmunration hebdomadaire moyenne pour chacun des mois de cette priode et la moyenne, pour la priode de douze mois se terminant douze mois avant le 30 avril de cette anne prcdente, de la rmunration hebdomadaire moyenne pour chacun des mois de cette priode de douze mois se terminant douze mois avant le 30 avril de cette anne prcdente.
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Annes subsquentes

(3)Pour les annes suivant l'anne au cours de laquelle le maximum de la rmunration assurable excde 39000$, avant son arrondissement prvu au paragraphe (4), le maximum de la rmunration annuelle assurable est celui de l'anne prcdente, avant son arrondissement prvu  ce paragraphe, multipli par le rapport entre la moyenne, pour la priode de douze mois se terminant le 30 avril de cette anne prcdente, de la rmunration hebdomadaire moyenne pour chacun des mois de cette priode et la moyenne, pour la priode de douze mois se terminant douze mois avant le 30 avril de cette anne prcdente, de la rmunration hebdomadaire moyenne pour chacun des mois de cette priode de douze mois se terminant douze mois avant le 30 avril de cette anne prcdente.











[bookmark: art4par4][bookmark: art4par4]



	
Arrondissement

(4)Le maximum de la rmunration annuelle assurable est le montant calcul conformment aux paragraphes (2) ou (3), arrondi au multiple infrieur de cent dollars.
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Rmunration hebdomadaire moyenne

(5)La rmunration hebdomadaire moyenne correspond  la rmunration hebdomadaire moyenne du total des industries au Canada, selon l'information publie par Statistique Canada en vertu de la Loi sur la statistique.







	1996, ch. 23, art. 4;

	2001, ch. 5, art. 3;

	2012, ch. 19, art. 603, ch. 31, art. 433;

	2013, ch. 40, art. 125.
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Emploi assurable
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[bookmark: art5] 
Sens de emploi assurable


	
5(1)Sous rserve du paragraphe (2), est un emploi assurable:


	
a)l'emploi exerc au Canada pour un ou plusieurs employeurs, aux termes d'un contrat de louage de services ou d'apprentissage exprs ou tacite, crit ou verbal, que l'employ reoive sa rmunration de l'employeur ou d'une autre personne et que la rmunration soit calcule soit au temps ou aux pices, soit en partie au temps et en partie aux pices, soit de toute autre manire;



	
b)l'emploi du genre vis  l'alina a), exerc au Canada au service de Sa Majest du chef du Canada;



	
c)l'emploi  titre de membre des Forces canadiennes ou d'une force policire;



	
d)un emploi prvu par rglement pris en vertu des paragraphes (4) et (5);



	
e)l'emploi d'un particulier au Canada  titre de promoteur ou coordonnateur d'un projet dans le cadre d'une prestation d'emploi.
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Restriction

(2)N'est pas un emploi assurable:


	
a)l'emploi occasionnel  des fins autres que celles de l'activit professionnelle ou de l'entreprise de l'employeur;



	
b)l'emploi d'une personne au service d'une personne morale si cette personne contrle plus de quarante pour cent des actions avec droit de vote de cette personne morale;



	
c)l'emploi exerc au Canada et relevant de Sa Majest du chef d'une province;



	
d)l'emploi exerc au Canada au service du gouvernement d'un pays tranger ou de celui d'une subdivision politique d'un tel pays;



	
e)l'emploi exerc au Canada au service d'un organisme international;



	
f)l'emploi exerc au Canada dans le cadre d'un programme d'change mais non rtribu par un employeur rsidant au Canada;



	
g)l'emploi qui constitue un change de travail ou de services;



	
h)l'emploi exclu par rglement pris en vertu du prsent article;



	
i)l'emploi dans le cadre duquel l'employeur et l'employ ont entre eux un lien de dpendance.
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Personnes lies

(3)Pour l'application de l'alina (2)i):


	
a)la question de savoir si des personnes ont entre elles un lien de dpendance est dtermine conformment  la Loi de l'impt sur le revenu;



	
b)l'employeur et l'employ, lorsqu'ils sont des personnes lies au sens de cette loi, sont rputs ne pas avoir de lien de dpendance si le ministre du Revenu national est convaincu qu'il est raisonnable de conclure, compte tenu de toutes les circonstances, notamment la rtribution verse, les modalits d'emploi ainsi que la dure, la nature et l'importance du travail accompli, qu'ils auraient conclu entre eux un contrat de travail  peu prs semblable s'ils n'avaient pas eu de lien de dpendance.
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Rglements largissant la catgorie des emplois assurables

(4)La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements en vue d'inclure dans les emplois assurables:


	
a)l'emploi exerc entirement ou partiellement  l'tranger et qui serait un emploi assurable s'il tait exerc au Canada;



	
b)l'ensemble des fonctions d'une personne qui exerce pour un mme employeur  la fois un emploi assurable et un autre emploi;



	
c)l'emploi qui n'est pas un emploi aux termes d'un contrat de louage de services, s'il parat vident  la Commission que les modalits des services rendus et la nature du travail excut par les personnes exerant cet emploi sont analogues aux modalits des services rendus et  la nature du travail excut par les personnes exerant un emploi aux termes d'un contrat de louage de services;



	
d)l'emploi exerc au Canada au service de Sa Majest du chef d'une province, si le gouvernement de cette province convient de renoncer  l'exclusion et de faire assurer tous ses employs exerant un tel emploi;



	
e)l'emploi exerc au Canada au service du gouvernement d'un pays tranger ou de celui d'une subdivision politique d'un tel pays, si le gouvernement employeur y consent;



	
f)l'emploi exerc au Canada au service d'un organisme international, si celui-ci y consent;



	
g)l'occupation d'une fonction ou charge au sens du paragraphe 2(1) du Rgime de pensions du Canada.
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Rglements incluant une activit commerciale dans les emplois assurables

(5)La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil et sous rserve d'une rsolution du Parlement  cet effet, prendre un rglement en vue d'inclure dans les emplois assurables l'activit commerciale de toute personne qui exploite une entreprise au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Rglements excluant certains emplois

(6)La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements en vue d'exclure des emplois assurables:


	
a)l'emploi pour lequel il parat vident  la Commission qu'en raison des lois d'un pays tranger il y aurait autrement double cotisation ou double prestation;



	
b)l'ensemble des fonctions d'une personne qui exerce pour un mme employeur  la fois un emploi assurable et un autre emploi;



	
c)l'emploi pour lequel il parat vident  la Commission que la nature du travail accompli par les personnes exerant cet emploi est analogue  celle du travail accompli par les personnes exerant un emploi non assurable;



	
d)l'emploi d'un membre d'un ordre religieux qui a fait voeu de pauvret et dont la rtribution est verse  l'ordre directement ou par son intermdiaire;



	
e)l'emploi que des personnes exercent dans une mesure ngligeable ou en contrepartie d'une rmunration ngligeable;



	
f)l'emploi fourni en vertu des rglements d'application de l'article 24 ou d'une prestation d'emploi.
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Rglements dfinissant certains termes

(7)La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements dfinissant, pour l'application du prsent article, les termes gouvernement, relativement au gouvernement d'un pays tranger ou d'une subdivision politique d'un tel pays, occasionnel et organisme international.
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PARTIE IPrestations de chmage
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art6] 
Dfinitions


	
6(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	dlai de carence

	
dlai de carenceLa semaine de la priode de prestations que vise l'article 13.(waiting period)



	demande initiale de prestations

	
demande initiale de prestationsDemande formule aux fins d'tablir une priode de prestations au profit du prestataire.(initial claim for benefits)



	exclu du bnfice des prestations

	
exclu du bnfice des prestationsExclu du bnfice des prestations en vertu des articles 27 ou 30.(disqualified)



	inadmissible

	
inadmissibleQui n'est pas admissible au titre des articles 13, 18, 21, 31, 32, 33, 36, 37, 49 ou 50, ou au titre d'un rglement.(disentitled)



	priode de rfrence

	
priode de rfrenceLa priode que vise l'article 8.(qualifying period)



	prestataire de la deuxime catgorie

	
prestataire de la deuxime catgoriePrestataire qui remplit les conditions requises pour recevoir des prestations et qui a exerc un emploi assurable pendant moins de 600 heures au cours de sa priode de rfrence.(minor attachment claimant)



	prestataire de la premire catgorie

	
prestataire de la premire catgoriePrestataire qui remplit les conditions requises pour recevoir des prestations et qui a exerc un emploi assurable pendant au moins 600 heures au cours de sa priode de rfrence.(major attachment claimant)
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Arrondissement des pourcentages ou fractions

(2)Pour l'application de toute disposition de la prsente partie dans laquelle il est fait mention d'une somme correspondant  un pourcentage ou  une fraction d'une rmunration ou d'une prestation au cours d'une priode, cette somme est arrondie au dollar suprieur dans le cas o elle comporte une partie d'un dollar gale ou suprieure  cinquante cents et au dollar infrieur dans tous les autres cas.
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Heures d'emploi assurable

(3)Pour l'application de la prsente partie, le nombre d'heures d'emploi assurable d'un prestataire pour une priode donne s'tablit, sous rserve des rglements pris au titre de l'alina 54z.1), au titre de l'article 55.
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Emploi non convenable

(4)Pour l'application des alinas 18(1)a) et 27(1)a)  c) et du paragraphe 50(8), un emploi n'est pas un emploi convenable pour un prestataire s'il s'agit:


	
a)soit d'un emploi inoccup du fait d'un arrt de travail d  un conflit collectif;



	
b)soit d'un emploi dans le cadre de son occupation ordinaire  un taux de rmunration plus bas ou  des conditions moins favorables que le taux ou les conditions appliqus par convention entre employeurs et employs ou,  dfaut de convention, admis par les bons employeurs;



	
c)soit d'un emploi d'un genre diffrent de celui qu'il exerce dans le cadre de son occupation ordinaire,  un taux de rmunration plus bas ou  des conditions moins favorables que le taux ou les conditions qu'il pourrait raisonnablement s'attendre  obtenir, eu gard aux conditions qui lui taient habituellement faites dans l'exercice de son occupation ordinaire ou qui lui auraient t faites s'il avait continu  exercer un tel emploi.
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Dlai raisonnable

(5)Aprs un dlai raisonnable  partir de la date  laquelle un assur s'est trouv en chmage, l'alina (4)c) ne s'applique pas  l'emploi qui y est vis s'il s'agit d'un emploi  un taux de rmunration qui n'est pas plus bas et  des conditions qui ne sont pas moins favorables que le taux ou les conditions appliqus par convention entre employeurs et employs ou,  dfaut de convention, admis par les bons employeurs.







	1996, ch. 23, art. 6;

	2000, ch. 14, art. 2;

	2016, ch. 7, art. 208, ch. 12, art. 101.
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Conditions requises pour recevoir des prestations
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[bookmark: art7] 
Versement des prestations


	
7(1)Les prestations de chmage sont payables, ainsi que le prvoit la prsente partie,  un assur qui remplit les conditions requises pour les recevoir.
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Conditions requises

(2)L'assur remplit les conditions requises si,  la fois:


	
a)il y a eu arrt de la rmunration provenant de son emploi;



	
b)il a, au cours de sa priode de rfrence, exerc un emploi assurable pendant au moins le nombre d'heures indiqu au tableau qui suit en fonction du taux rgional de chmage qui lui est applicable.

TABLEAU







	Taux rgional de chmage
	Nombre d'heures d'emploi assurable requis au cours de la priode de rfrence





	6% et moins
	700



	plus de 6% mais auplus7%
	665



	plus de 7% mais auplus8%
	630



	plus de 8% mais auplus9%
	595



	plus de 9% mais auplus10%
	560



	plus de 10% mais auplus11%
	525



	plus de 11% mais auplus12%
	490



	plus de 12% mais auplus13%
	455



	plus de 13%
	420











	
(3)  (5)[Abrogs, 2016, ch. 7, art. 209]
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Droit aux prestations: accord canado-amricain

(6)L'assur ne remplit pas les conditions requises s'il est convenu, au titre de l'Article VI de l'Accord entre le Canada et les tats-Unis d'Amrique concernant l'assurance-chmage sign les 6 et 12 mars 1942, qu'il doit d'abord puiser ses droits de recevoir des prestations, ou y mettre fin, aux termes des lois de l'autre juridiction.







	1996, ch. 23, art. 7;

	1999, ch. 31, art. 75(A);

	2001, ch. 5, art. 4;

	2009, ch. 33, art. 3;

	2016, ch. 7, art. 209.
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[bookmark: art7.1] 
Majoration du nombre d'heures requis


	
7.1(1)Le nombre d'heures d'emploi assurable requis au titre de l'article 7 est major conformment au tableau qui suit, en fonction du taux rgional de chmage applicable,  l'gard de l'assur s'il est responsable d'une ou de plusieurs violations au cours des deux cent soixante semaines prcdant sa demande initiale de prestations.

TABLE / TABLEAU










	
Regional Rate of Unemployment/

Taux rgional de chmage


	Violation



	minor/
mineure


	serious/
grave


	very serious/
trs grave


	subsequent/
subsquente







	
6% and under/

6% et moins


	875
	1050
	1225
	1400



	
more than 6% but not more than 7%/

plus de 6% mais au plus 7%


	831
	998
	1164
	1330



	
more than 7% but not more than 8%/

plus de 7% mais au plus 8%


	788
	945
	1103
	1260



	
more than 8% but not more than 9%/

plus de 8% mais au plus 9%


	744
	893
	1041
	1190



	
more than 9% but not more than 10%/

plus de 9% mais au plus 10%


	700
	840
	980
	1120



	
more than 10% but not more than 11%/

plus de 10% mais au plus 11%


	656
	788
	919
	1050



	
more than 11% but not more than 12%/

plus de 11% mais au plus 12%


	613
	735
	858
	980



	
more than 12% but not more than 13%/

plus de 12% mais au plus 13%


	569
	683
	796
	910



	
more than 13%/

plus de 13%


	525
	630
	735
	840







	
(2)[Abrog, 2016, ch. 7, art. 210]
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Assimilation: violation

(2.1)Toute violation prvue  l'article 152.07 dont s'est rendu responsable un particulier est rpute tre une violation prvue au prsent article, et ce,  la date o il s'est vu donner l'avis de violation.
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Violations prises en compte

(3)Une violation dont un particulier s'est rendu responsable ne peut tre prise en compte au titre du paragraphe (1)  l'gard de plus de deux demandes initiales de prestations prsentes par lui au titre de la prsente loi s'il remplit les conditions requises pour recevoir des prestations dans le cadre de chacune de ces deux demandes, compte tenu du paragraphe (1), du sous-alina 152.07(1)d)(ii) ou des rglements pris en vertu de la partie VIII, selon le cas.
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Violations

(4)Il y a violation lorsque le prestataire se voit donner un avis de violation parce que, selon le cas:


	
a)il a perptr un ou plusieurs actes dlictueux prvus  l'article 38, 39 ou 65.1 pour lesquels des pnalits lui ont t infliges au titre de l'un ou l'autre de ces articles, ou de l'article 41.1;



	
b)il a t trouv coupable d'une ou plusieurs infractions prvues  l'article 135 ou 136;



	
c)il a t trouv coupable d'une ou plusieurs infractions au Code criminel pour tout acte ou omission ayant trait  l'application de la prsente loi.
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Qualification de la violation

(5) l'exception des violations pour lesquelles un avertissement est donn, chaque violation est qualifie de mineure, de grave, de trs grave ou de subsquente, en fonction de ce qui suit:


	
a)elle est mineure, si sa valeur est infrieure  1000$, grave, si elle est infrieure  5000$, et trs grave, si elle est de 5000$ ou plus;



	
b)elle est subsquente si elle fait l'objet d'un avis de violation donn dans les deux cent soixante semaines suivant une autre violation, mme si l'acte dlictueux sur lequel elle est fonde a t perptr avant cette dernire.
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Valeur de la violation

(6)La valeur d'une violation correspond  la somme des montants suivants:


	
a)le versement excdentaire de prestations li  l'acte dlictueux sur lequel elle est fonde;



	
b)si le prestataire est exclu ou inadmissible au bnfice des prestations, ou si l'acte dlictueux en cause a trait aux conditions requises au titre de l'article 7, le montant obtenu, sous rserve du paragraphe (7), par multiplication de son taux de prestations hebdomadaires par le nombre moyen de semaines  l'gard desquelles des prestations rgulires sont verses  un prestataire, dtermin conformment aux rglements.
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Maximum

(7)Le montant obtenu au titre de l'alina (6)b) ne peut excder le montant des prestations auxquelles le prestataire aurait eu droit s'il n'avait pas t exclu ou dclar inadmissible ou s'il avait rempli les conditions requises au titre de l'article 7.







	1996, ch. 23, art. 7.1;

	2009, ch. 33, art. 4;

	2016, ch. 7, art. 210.
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[bookmark: art8] 
Priode de rfrence


	
8(1)Sous rserve des paragraphes (2)  (7), la priode de rfrence d'un assur est la plus courte des priodes suivantes:


	
a)la priode de cinquante-deux semaines qui prcde le dbut d'une priode de prestations prvue au paragraphe 10(1);



	
b)la priode qui dbute en mme temps que la priode de prestations prcdente et se termine  la fin de la semaine prcdant le dbut d'une priode de prestations prvue au paragraphe 10(1).
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Prolongation de la priode de rfrence

(2)Lorsqu'une personne prouve, de la manire que la Commission peut ordonner, qu'au cours d'une priode de rfrence vise  l'alina (1)a) elle n'a pas exerc, pendant une ou plusieurs semaines, un emploi assurable pour l'une ou l'autre des raisons ci-aprs, cette priode de rfrence est prolonge d'un nombre quivalent de semaines:


	
a)elle tait incapable de travailler par suite d'une maladie, d'une blessure, d'une mise en quarantaine ou d'une grossesse prvue par rglement;



	
b)elle tait dtenue dans une prison, un pnitencier ou une autre institution de mme nature et n'a pas t dclare coupable de l'infraction pour laquelle elle tait dtenue ni de toute autre infraction se rapportant  la mme affaire;



	
c)elle recevait de l'aide dans le cadre d'une prestation d'emploi;



	
d)elle touchait des indemnits en vertu d'une loi provinciale du fait qu'elle avait cess de travailler parce que la continuation de son travail la mettait en danger ou mettait en danger son enfant  natre ou l'enfant qu'elle allaitait.
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Prolongation de la priode de rfrence

(3)La priode de rfrence vise  l'alina (1)a) est prolonge du nombre de semaines pour lesquelles la personne prouve, de la manire que la Commission peut ordonner, qu'elle ne pouvait tablir un arrt de rmunration  cause de la rpartition, aux termes des rglements, de la rmunration qu'elle avait touche en raison de la rupture de tout lien avec son ancien employeur.
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Autre prolongation de la priode de rfrence

(4)La priode de rfrence en cause est de nouveau prolonge d'un nombre quivalent de semaines lorsqu'une personne prouve, de la manire que la Commission peut ordonner, que:


	
a)au cours de la prolongation d'une priode de rfrence vise au paragraphe (2), elle n'a pas exerc, pendant une ou plusieurs semaines, un emploi assurable pour l'une des raisons nonces  ce paragraphe;



	
b)au cours de la prolongation d'une priode de rfrence vise au paragraphe (3), elle a touch, pendant une ou plusieurs semaines, une rmunration en raison de la rupture de tout lien avec son ancien employeur.
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Priode n'entrant pas en ligne de compte

(5)Pour l'application des paragraphes (2)  (4), toute semaine pour laquelle la personne a reu des prestations n'entre pas en ligne de compte.
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Autre priode n'entrant pas en ligne de compte

(6)Pour l'application du paragraphe (3) et de l'alina (4)b), toute semaine au cours de laquelle une personne dont il est question dans ces dispositions a exerc un emploi assurable n'entre pas en ligne de compte.
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Prolongation maximale

(7)Il n'est accord, en application des paragraphes (2)  (4), aucune prolongation qui aurait pour effet de porter la dure d'une priode de rfrence  plus de cent quatre semaines.







	1996, ch. 23, art. 8;

	2013, ch. 35, art. 1.
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Priode de prestations
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Priode de prestations

9Lorsqu'un assur qui remplit les conditions requises aux termes de l'article 7 ou 7.1 formule une demande initiale de prestations, on doit tablir  son profit une priode de prestations et des prestations lui sont ds lors payables, en conformit avec la prsente partie, pour chaque semaine de chmage comprise dans la priode de prestations.
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[bookmark: art10] 
Dbut de la priode de prestations


	
10(1)La priode de prestations dbute, selon le cas:


	
a)le dimanche de la semaine au cours de laquelle survient l'arrt de rmunration;



	
b)le dimanche de la semaine au cours de laquelle est formule la demande initiale de prestations, si cette semaine est postrieure  celle de l'arrt de rmunration.
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Dure de la priode de prestations

(2)Sous rserve des paragraphes (10)  (15) et de l'article 24, la dure d'une priode de prestations est de cinquante-deux semaines.
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Priode de prestations antrieure

(3)Sous rserve de la modification ou de l'annulation d'une priode de prestations en vertu des autres dispositions du prsent article, il n'est pas tabli de priode de prestations au profit du prestataire si une priode de prestations antrieure n'a pas pris fin.
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Demande initiale tardive

(4)Lorsque le prestataire prsente une demande initiale de prestations aprs le premier jour o il remplissait les conditions requises pour la prsenter, la demande doit tre considre comme ayant t prsente  une date antrieure si le prestataire dmontre qu' cette date antrieure il remplissait les conditions requises pour recevoir des prestations et qu'il avait, durant toute la priode coule entre cette date antrieure et la date  laquelle il prsente sa demande, un motif valable justifiant son retard.
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Autres demandes tardives

(5)Lorsque le prestataire prsente une demande de prestations, autre qu'une demande initiale, aprs le dlai prvu par rglement pour la prsenter, la demande doit tre considre comme ayant t prsente  une date antrieure si celui-ci dmontre qu'il avait, durant toute la priode coule entre cette date antrieure et la date  laquelle il prsente sa demande, un motif valable justifiant son retard.
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Exception

(5.1)La demande de prestations prsente au titre de l'article 23.1 relativement  un membre de la famille n'est pas considre comme ayant t prsente  une date antrieure pour l'application des paragraphes (4) ou (5) si, selon le cas:


	
a)au moment o elle est prsente, toutes les prestations qui auraient autrement pu tre verses par suite de cette demande ont dj t verses;



	
b)le dbut de la priode vise au paragraphe 23.1(4) a dj t tabli pour le membre de la famille en cause et la demande aurait pour effet de porter le dbut de cette priode  une date antrieure;



	
c)la demande est prsente dans les circonstances prvues par rglement.
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Exception

(5.2)La demande de prestations prsente au titre de l'article 23.2 relativement  un enfant gravement malade n'est pas considre comme ayant t prsente  une date antrieure pour l'application des paragraphes (4) ou (5) si, selon le cas:


	
a)au moment o elle est prsente, toutes les prestations qui auraient autrement pu tre verses par suite de cette demande ont dj t verses;



	
b)le dbut de la priode vise au paragraphe 23.2(3) a dj t tabli pour l'enfant en cause et la demande aurait pour effet de porter le dbut de cette priode  une date antrieure;



	
c)la demande est prsente dans les circonstances prvues par rglement.
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Exception

(5.3)La demande de prestations prsente au titre de l'article 23.3 relativement  un adulte gravement malade n'est pas considre comme ayant t prsente  une date antrieure pour l'application des paragraphes (4) ou (5) si, selon le cas:


	
a)au moment o elle est prsente, toutes les prestations qui auraient autrement pu tre verses par suite de cette demande ont dj t verses;



	
b)le dbut de la priode vise au paragraphe 23.3(3) a dj t tabli pour l'adulte en cause et la demande aurait pour effet de porter le dbut de cette priode  une date antrieure;



	
c)la demande est prsente dans les circonstances prvues par rglement.
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Annulation de la priode de prestations

(6)Lorsqu'une priode de prestations a t tablie au profit d'un prestataire, la Commission peut:


	
a)annuler cette priode si elle est termine et si aucune prestation n'a t paye, ou ne devait l'tre, pendant cette priode;



	
b) la demande du prestataire, que la priode soit ou non termine, annuler la partie de cette priode qui prcde la premire semaine  l'gard de laquelle des prestations ont t payes ou devaient l'tre si:


	
(i)d'une part, une nouvelle priode de prestations, commenant cette semaine-l, est, si ce prestataire est un assur, tablie  son profit au titre de la prsente partie ou est, si ce prestataire est un travailleur indpendant au sens du paragraphe 152.01(1), tablie  son profit au titre de la partie VII.1;



	
(ii)d'autre part, le prestataire dmontre qu'il avait, durant toute la priode coule entre la date  laquelle des prestations lui ont t payes ou devaient l'tre et la date de sa demande d'annulation, un motif valable justifiant son retard.
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Effet de l'annulation

(7)La priode de prestations - ou la partie de la priode de prestations - annule est rpute n'avoir jamais dbut.
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Fin de la priode

(8)La priode de prestations prend fin  la date de la premire des ventualits suivantes  survenir:


	
a)le prestataire n'a plus droit  des prestations au cours de sa priode de prestations, notamment parce qu'elles lui ont t verses pour le nombre maximal de semaines prvu  l'article 12;



	
b)la priode se trouverait autrement termine au titre du prsent article;



	
c)[Abrog, 2002, ch. 9, art. 12]



	
d)le prestataire,  la fois:


	
(i)demande de mettre fin  une priode de prestations tablie  son profit,



	
(ii)formule une nouvelle demande initiale de prestations au titre de la prsente partie ou de la partie VII.1,



	
(iii)remplit les conditions qui lui donnent droit aux prestations prvues par la prsente partie, dans le cas o il est un assur, ou par la partie VII.1, dans le cas o il est un travailleur indpendant au sens du paragraphe 152.01(1).
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Demandes tardives

(9)Lorsque le prestataire prsente une demande en vertu de l'alina (8)d), que la priode de prestations soit ou non termine, la demande doit tre considre comme ayant t prsente  une date antrieure si le prestataire dmontre qu'il avait, durant toute la priode coule entre cette date antrieure et la date  laquelle il prsente sa demande, un motif valable justifiant son retard.
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Prolongation de la priode de prestations

(10)La priode de prestations qui a t tablie au profit d'un prestataire est prolonge du nombre de semaines  l'gard desquelles le prestataire prouve, de la manire que la Commission peut ordonner, qu'il n'avait pas droit  des prestations parce que, selon le cas:


	
a)il tait dtenu dans une prison, un pnitencier ou un autre tablissement semblable et n'a pas t dclar coupable de l'infraction pour laquelle il tait dtenu ni de toute autre infraction se rapportant  la mme affaire;



	
b)il touchait une rmunration verse en raison de la rupture de tout lien avec son ancien employeur;



	
c)il touchait l'indemnit prvue pour un accident du travail ou une maladie professionnelle;



	
d)il touchait des indemnits en vertu d'une loi provinciale du fait qu'il avait cess de travailler parce que la continuation de son travail le mettait en danger ou, dans le cas d'une prestataire, mettait en danger son enfant  natre ou l'enfant qu'elle allaitait.
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Autre prolongation de la priode de prestations

(11)Lorsque le prestataire prouve, de la manire que la Commission peut ordonner, qu'au cours d'une ou plusieurs semaines d'une prolongation d'une priode de prestations vise au paragraphe (10) il n'avait pas droit  des prestations pour l'une des raisons nonces  ce paragraphe, sa priode de prestations est prolonge  nouveau d'un nombre quivalent de semaines.
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Prolongation de la priode de prestations en cas d'hospitalisation des enfants

(12)Si l'enfant ou les enfants viss au paragraphe 23(1) sont hospitaliss au cours de la priode prvue au paragraphe 23(2), la priode de prestations est prolonge du nombre de semaines que dure l'hospitalisation.
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Prolongation de la priode de prestations: Forces canadiennes

(12.1)Si, au cours de la priode prvue au paragraphe 23(2), en application des rglements pris en vertu de la Loi sur la dfense nationale, le dbut du cong parental du prestataire est report ou celui-ci est rappel en service pendant ce cong, la priode de prestations est prolonge du nombre de semaines qu'aura dur le report ou le rappel, selon le cas.
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Prolongation de la priode de prestations: prestations spciales

(13)Si, au cours de la priode de prestations d'un prestataire, aucune prestation rgulire ne lui a t verse, que des prestations pour plus d'une des raisons mentionnes aux alinas 12(3)a)  f) lui ont t verses pour un nombre de semaines infrieur au nombre maximal applicable pour au moins une de ces raisons et que le nombre maximal total de semaines de prestations prvu pour celles-ci est suprieur  cinquante, la priode de prestations est prolonge du nombre de semaines ncessaire pour que ce nombre maximal total soit atteint.
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Prolongation de la priode de prestations: raison mentionne  l'alina 12(3)b)

(13.01)Si, au cours de la priode de prestations d'un prestataire, aucune prestation rgulire ni aucune prestation pour les raisons mentionnes aux alinas 12(3)a), c), d), e) ou f) ne lui a t verse et que des prestations lui ont t verses pour la raison mentionne  l'alina 12(3)b) alors que le nombre maximal de semaines applicable est prvu au sous-alina 12(3)b)(ii), la priode de prestations est prolonge de vingt-six semaines pour que ce nombre maximal soit atteint.
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Prolongation de la priode de prestations: prestations rgulires et prestations spciales

(13.02)Si, au cours de la priode de prestations d'un prestataire, des prestations rgulires et des prestations pour la raison mentionne  l'alina 12(3)b) alors que le nombre maximal de semaines applicable est prvu au sous-alina 12(3)b)(ii) lui ont t verses et que des prestations lui ont t verses pour un nombre de semaines infrieur au nombre total de semaines prvu au paragraphe 12(6) et dtermin en application du paragraphe 12(7), la priode de prestations est prolonge du nombre de semaines ncessaire pour que ce nombre total soit atteint. La prolongation est d'une dure maximale de vingt-six semaines.
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Restriction

(13.03)Seules les prestations rgulires et les prestations pour les raisons mentionnes aux alinas 12(3)a)  f) qui ont t verses pendant la priode de prestations du prestataire avant la prolongation vise au paragraphe (13.02) peuvent tre verses durant celle-ci.



	
(13.1)  (13.7)[Abrogs, 2016, ch. 7, art. 211]
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Prolongations vises aux paragraphes (10)  (13.02): dure maximale

(14)Aucune prolongation vise  un ou plusieurs des paragraphes (10)  (13.02) ne peut avoir pour effet de porter la dure de la priode de prestations  plus de cent quatre semaines.



	
(14.1)[Abrog, 2016, ch. 7, art. 211]
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Prolongation vise au paragraphe (13): dure maximale

(15)Sous rserve du paragraphe (14), sauf si la priode de prestation est prolonge au titre de l'un des paragraphes (10)  (12.1), aucune prolongation vise au paragraphe (13) ne peut avoir pour effet de porter la dure de la priode de prestations  plus de la somme de deux semaines et du total du nombre maximal de semaines de prestations prvu au paragraphe 12(3) pour les prestations qui ont t verses pour une des raisons mentionnes aux alinas 12(3)a)  f) pendant la priode de prestations du prestataire avant la prolongation vise au paragraphe (13).







	1996, ch. 23, art. 10;

	2002, ch. 9, art. 12;

	2003, ch. 15, art. 16;

	2009, ch. 30, art. 1, ch. 33, art. 5;

	2010, ch. 9, art. 2;

	2012, ch. 27, art. 13;

	2013, ch. 35, art. 2;

	2016, ch. 7, art. 211;

	2017, ch. 20, art. 230.
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[bookmark: art11] 
Semaine de chmage


	
11(1)Une semaine de chmage, pour un prestataire, est une semaine pendant laquelle il n'effectue pas une semaine entire de travail.











[bookmark: art11par2][bookmark: art11par2]



	
Exception: aucune fonction exerce

(2)Une semaine durant laquelle se poursuit un contrat de louage de services d'un prestataire et pour laquelle celui-ci reoit ou recevra sa rtribution habituelle pour une semaine entire de travail n'est pas une semaine de chmage, mme si le prestataire peut tre dispens de l'exercice de ses fonctions normales ou n'a en fait aucune fonction  exercer  ce moment-l.
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Exception: rtribution diffre

(3)Une semaine, totale ou partielle, qui, en conformit avec une entente entre un employeur et un employ, fait partie d'une priode de cong durant laquelle l'employ demeure employ de cet employeur et pour laquelle il reoit, indpendamment du moment du versement, la partie de sa rtribution qui a t mise de ct n'est pas une semaine de chmage.











[bookmark: art11par4][bookmark: art11par4]



	
Exception: cong

(4)L'assur qui travaille habituellement plus d'heures, de jours ou de priodes de travail que ne travaillent habituellement au cours d'une semaine des personnes employes  plein temps et qui a droit, aux termes de son contrat de travail,  une priode de cong est cens avoir travaill une semaine entire de travail au cours de chaque semaine qui est comprise compltement ou partiellement dans cette dernire priode.
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Versement de prestations
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[bookmark: art12] 
Prestations


	
12(1)Une fois la priode de prestations tablie, des prestations peuvent,  concurrence des maximums prvus au prsent article, tre verses au prestataire pour chaque semaine de chmage comprise dans cette priode.
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Maximum

(2)Le nombre maximal de semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre verses au cours d'une priode de prestations -  l'exception de celles qui peuvent tre verses pour l'une des raisons prvues au paragraphe (3) - est dtermin selon le tableau de l'annexe I en fonction du taux rgional de chmage applicable au prestataire et du nombre d'heures pendant lesquelles il a occup un emploi assurable au cours de sa priode de rfrence.



	
(2.1)  (2.8)[Abrogs, 2016, ch. 7, art. 212]
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Maximum: prestations spciales

(3)Le nombre maximal de semaines pendant lesquelles des prestations peuvent tre verses au cours d'une priode de prestations est:


	
a)dans le cas d'une grossesse, quinze semaines;



	
b)dans le cas de soins  donner  un ou plusieurs nouveau-ns du prestataire ou  un ou plusieurs enfants placs chez le prestataire en vue de leur adoption, conformment au choix vis  l'article 23:


	
(i)soit trente-cinq semaines,



	
(ii)soit soixante et une semaines;







	
c)dans le cas d'une maladie, d'une blessure ou d'une mise en quarantaine prvue par rglement, quinze semaines;



	
d)dans le cas de soins ou de soutien  donner  un ou plusieurs membres de la famille viss au paragraphe 23.1(2), vingt-six semaines;



	
e)dans le cas de soins ou de soutien  donner  un ou plusieurs enfants gravement malades viss au paragraphe 23.2(1), trente-cinq semaines;



	
f)dans le cas de soins ou de soutien  donner  un ou plusieurs adultes gravement malades viss au paragraphe 23.3(1), quinze semaines.
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Maximum: prestations spciales

(4)Les prestations ne peuvent tre verses:


	
a)dans le cas d'une seule et mme grossesse, pendant plus de quinze semaines;



	
b)dans le cas de soins  donner  un ou plusieurs nouveau-ns d'une mme grossesse ou du placement d'un ou de plusieurs enfants en vue de leur adoption pendant plus du nombre de semaines ci-aprs:


	
(i)dans le cas o le nombre maximal de semaines choisi aux termes du paragraphe 23(1.1) est prvu au sous-alina (3)b)(i), trente-cinq semaines ou, si les semaines de prestations qui peuvent tre verses sont partages en conformit avec cet article 23, quarante semaines,



	
(ii)dans le cas o le nombre maximal de semaines choisi aux termes du paragraphe 23(1.1) est prvu au sous-alina (3)b)(ii), soixante et une semaines ou, si les semaines de prestations qui peuvent tre verses sont partages en conformit avec cet article 23, soixante-neuf semaines.
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Maximum: prestations parentales

(4.01)Si une demande de prestations est prsente au titre de la prsente partie relativement  un ou plusieurs enfants viss  l'alina (4)b) et qu'une demande de prestations est prsente au titre de l'article 152.05 relativement au mme enfant ou aux mmes enfants, les prestations prvues par la prsente loi relativement  celui-ci ou  ceux-ci ne peuvent tre verses pendant plus du nombre de semaines ci-aprs:


	
a)dans le cas o le nombre maximal de semaines choisi aux termes du paragraphe 23(1.1) est prvu au sous-alina (3)b)(i), trente-cinq semaines ou, si les semaines de prestations qui peuvent tre verses sont partages en conformit avec cet article 23, quarante semaines;



	
b)dans le cas o le nombre maximal de semaines choisi aux termes du paragraphe 23(1.1) est prvu au sous-alina (3)b)(ii), soixante et une semaines ou, si les semaines de prestations qui peuvent tre verses sont partages en conformit avec cet article 23, soixante-neuf semaines.
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Maximum: prestations de soignant

(4.1)Mme si plus d'une demande de prestations est prsente au titre de la prsente loi, dont au moins une l'est au titre de l'article 23.1 - ou plus d'un certificat est dlivr pour l'application de la prsente loi, dont au moins un l'est pour l'application de l'article 23.1 - pour la mme raison et relativement au mme membre de la famille, les prestations prvues par la prsente loi relativement  celui-ci ne peuvent tre verses pendant plus de vingt-six semaines au cours de la priode de cinquante-deux semaines qui commence au dbut de la semaine vise  l'alina 23.1(4)a).
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Priode plus courte

(4.2)Dans le cas o une priode plus courte est prvue par rglement au titre du paragraphe 23.1(5), cette priode est celle qui s'applique dans le cadre du paragraphe (4.1).
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Fin de la priode plus courte

(4.3)Dans le cas o une priode plus courte vise au paragraphe (4.2) prend fin relativement  un membre de la famille, le nombre de semaines prvu par rglement doit s'couler avant que d'autres prestations puissent tre payes aux termes de l'article 23.1 relativement  ce membre de la famille.











[bookmark: art12par4.4][bookmark: art12par4.4]



	
Maximum: un enfant gravement malade

(4.4)Mme si plus d'une demande de prestations est prsente au titre de la prsente loi, dont au moins une l'est au titre de l'article 23.2 - ou plus d'un certificat est dlivr pour l'application de la prsente loi, dont au moins un l'est pour l'application de l'article 23.2 - pour la mme raison et relativement au mme enfant gravement malade, les prestations prvues par la prsente loi relativement  cet enfant ne peuvent tre verses pendant plus de trente-cinq semaines au cours de la priode de cinquante-deux semaines qui commence au dbut de la semaine vise  l'alina 23.2(3)a).
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Maximum: adulte gravement malade

(4.5)Mme si plus d'une demande de prestations est prsente au titre de la prsente loi, dont au moins une l'est au titre de l'article 23.3 - ou plus d'un certificat est dlivr pour l'application de la prsente loi, dont au moins un l'est pour l'application de l'article 23.3 - pour la mme raison et relativement au mme adulte gravement malade, les prestations prvues par la prsente loi relativement  cet adulte ne peuvent tre verses pendant plus de quinze semaines au cours de la priode de cinquante-deux semaines qui commence au dbut de la semaine vise  l'alina 23.3(3)a).
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Cumul des raisons particulires

(5)Des prestations peuvent tre verses pour plus d'une des raisons prvues au paragraphe (3), le nombre maximal de semaines de prestations verses au titre de ce paragraphe ne pouvant toutefois dpasser cinquante ou, si la priode de prestations est prolonge au titre du paragraphe 10(13), le nombre maximal de semaines de la priode de prestations calcul conformment au paragraphe 10(15) moins deux semaines.
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Cumul gnral

(6)Sous rserve des maximums applicables dans chaque cas, des prestations peuvent tre verses  la fois en application du paragraphe (2) et pour une ou plusieurs des raisons prvues au paragraphe (3); le cas chant, le nombre total de semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre verses ne peut tre suprieur  cinquante.
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Dtermination: nombre total de semaines

(7)Pour dterminer si le nombre total de semaines vis au paragraphe (6) a t atteint lorsque des prestations ont t verses au prestataire pour la raison mentionne  l'alina 12(3)b) alors que le nombre maximal de semaines applicable est prvu au sous-alina 12(3)b)(ii):


	
a)le nombre de semaines  l'gard desquelles des prestations ont t verses au prestataire pour la raison mentionne  l'alina 12(3)b) est converti, conformment au tableau de l'annexe IV, au nombre de semaines  l'gard desquelles des prestations auraient t verses au taux de prestations hebdomadaires de cinquante-cinq pour cent;



	
b)les semaines  l'gard desquelles aucune prestation n'a t verse au prestataire -  l'exception des semaines sur lesquelles sont fondes les prolongations vises aux paragraphes 10(10)  (12.1) et de la semaine vise  l'article 13 - sont rputes tre des semaines  l'gard desquelles des prestations lui ont t verses au taux de prestations hebdomadaires de cinquante-cinq pour cent.
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Adoption

(8)Pour l'application du prsent article, le placement auprs d'un prestataire de la premire catgorie, au mme moment ou presque au mme moment, de deux enfants ou plus en vue de leur adoption est considr comme un seul placement d'un ou plusieurs enfants en vue de leur adoption.







	1996, ch. 23, art. 12;

	2000, ch. 14, art. 3;

	2002, ch. 9, art. 13;

	2003, ch. 15, art. 17;

	2009, ch. 30, art. 2, ch. 33, art. 6;

	2012, ch. 27, art. 14;

	2015, ch. 36, art. 74;

	2016, ch. 7, art. 212;

	2017, ch. 20, art. 231;

	2018, ch. 27, art. 303.
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Dlai de carence

13Au cours d'une priode de prestations, le prestataire n'est pas admissible au bnfice des prestations tant qu'il ne s'est pas coul,  la suite de l'ouverture de cette priode de prestations, un dlai de carence d'une semaine de chmage pour laquelle des prestations devraient sans cela tre verses.



	1996, ch. 23, art. 13;

	2016, ch. 7, art. 213.
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[bookmark: art13.1] 
Prsomption


	
13.1(1)Pour dterminer le dlai de carence d'un prestataire, une semaine de chmage est rpute tre une semaine de chmage pour laquelle une prestation devrait tre verse, dans le cas o elle ne constituerait pas un dlai de carence, si le montant de cette prestation, dduction faite de l'un ou l'autre des montants ci-aprs, tait suprieur  0:


	
a)le montant de la rmunration qui dpasse 50$, si le taux de prestations hebdomadaires du prestataire est infrieur  200$;



	
b)le montant de la rmunration qui dpasse 25% du taux de prestations hebdomadaires du prestataire, si ce taux est gal ou suprieur  200$.
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Rfrences

(2)Pour l'application du paragraphe (1):


	
a)le montant de la prestation est dtermin sans la dduction prvue au paragraphe 19(2);



	
b)la rmunration est dtermine de la mme manire que pour l'application du paragraphe 19(2).











	2018, ch. 12, art. 284.
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Taux de prestations
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[bookmark: art14] 
Taux de prestations hebdomadaires


	
14(1)Le taux des prestations hebdomadaires qui doivent tre verses  un prestataire est de cinquante-cinq pour cent de sa rmunration hebdomadaire assurable ou de trente-trois pour cent de sa rmunration hebdomadaire assurable pour les semaines  l'gard desquelles lui sont verses des prestations au titre de l'article 23 lorsque le nombre maximal de semaines applicable est prvu au sous-alina 12(3)b)(ii).
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Maximum de la rmunration hebdomadaire assurable

(1.1)Le maximum de la rmunration hebdomadaire assurable d'un prestataire est:


	
a)si sa priode de prestations dbute au cours des annes 1997  2000, de 750$;



	
b)si sa priode de prestations dbute au cours des annes subsquentes, le montant obtenu par division du maximum de la rmunration annuelle assurable par 52.
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Rmunration hebdomadaire assurable

(2)La rmunration hebdomadaire assurable correspond au quotient obtenu par division de la rmunration assurable du prestataire au cours de la priode de calcul par le nombre de semaines prvu au tableau ci-aprs, selon le taux rgional de chmage applicable.

TABLEAU







	Taux rgional dechmage
	Nombre de semaines





	6% et moins
	22



	plus de 6% mais auplus7%
	21



	plus de 7% mais auplus8%
	20



	plus de 8% mais auplus9%
	19



	plus de 9% mais auplus10%
	18



	plus de 10% mais auplus11%
	17



	plus de 11% mais auplus12%
	16



	plus de 12% mais auplus13%
	15



	plus de 13%
	14















[bookmark: art14par3][bookmark: art14par3]



	
Rmunration assurable

(3)La rmunration assurable au cours de la priode de calcul est gale au total des sommes ci-aprs tablies et calcules conformment aux rglements:


	
a)la rmunration assurable du prestataire au cours de la priode de calcul, y compris celle relative  l'exercice de tout emploi assurable qui n'a pas pris fin,  l'exclusion de toute rmunration assurable paye ou  payer au prestataire en raison de son licenciement ou de la cessation de son emploi au cours de la priode de rfrence;



	
b)la rmunration assurable paye ou  payer au prestataire au cours de la priode de rfrence, en raison de son licenciement ou de la cessation de son emploi.
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Priode de calcul

(4)La priode de calcul d'un prestataire correspond au nombre de semaines, conscutives ou non, mentionn dans le tableau figurant au paragraphe (2) selon le taux rgional de chmage applicable, au cours de sa priode de rfrence, pour lesquelles sa rmunration assurable est la plus leve.



	
(4.1)[Abrog, 2012, ch. 19, art. 604]







	1996, ch. 23, art. 14;

	2012, ch. 19, art. 604;

	2017, ch. 20, art. 232.
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15[Abrog, 2001, ch. 5, art. 5]
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[bookmark: art16] 
Majoration: supplment familial


	
16(1)Le taux de prestations hebdomadaires d'un prestataire  faible revenu ayant un ou plusieurs enfants  charge est major d'un supplment familial dtermin conformment aux rglements s'il tablit, de la manire que la Commission peut ordonner, qu'il rpond aux critres d'admissibilit lis au revenu familial prvus par rglement.
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Critres

(2)Les critres d'admissibilit lis au revenu familial peuvent comprendre des critres identiques ou semblables  ceux imposs pour bnficier d'une allocation canadienne pour enfants.
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Allocation canadienne pour enfants

(3)Pour l'application du paragraphe (2), une allocation canadienne pour enfants est un paiement en trop prsum au sens de la sous-section a.1 de la section E de la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Limite

(4)Le montant de la majoration ne peut excder le pourcentage, prvu par rglement, de la rmunration hebdomadaire assurable du prestataire ou,  dfaut, vingt-cinq pour cent de cette rmunration.







	1996, ch. 23, art. 16;

	2016, ch. 12, art. 86.
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Taux maximal de prestations hebdomadaires

17Le taux maximal de prestations hebdomadaires d'un prestataire est le montant obtenu par division de cinquante-cinq pour cent du maximum de la rmunration annuelle assurable par cinquante-deux.



	1996, ch. 23, art. 17;

	2001, ch. 5, art. 6.
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Inadmissibilit aux prestations
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[bookmark: art18] 
Disponibilit, maladie, blessure, etc.


	
18(1)Le prestataire n'est pas admissible au bnfice des prestations pour tout jour ouvrable d'une priode de prestations pour lequel il ne peut prouver qu'il tait, ce jour-l:


	
a)soit capable de travailler et disponible  cette fin et incapable d'obtenir un emploi convenable;



	
b)soit incapable de travailler par suite d'une maladie, d'une blessure ou d'une mise en quarantaine prvue par rglement et aurait t sans cela disponible pour travailler;



	
c)soit en train d'exercer les fonctions de jur.
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Exception

(2)Le prestataire  qui des prestations doivent tre payes au titre de l'un des articles 23  23.3 n'est pas inadmissible au titre de l'alina (1)b) parce qu'il ne peut prouver qu'il aurait t disponible pour travailler n'et t la maladie, la blessure ou la mise en quarantaine.







	1996, ch. 23, art. 18;

	2012, ch. 27, art. 15;

	2014, ch. 20, art. 247;

	2017, ch. 20, art. 233.
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Dductions
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[bookmark: art19] 
Rmunration au cours du dlai de carence


	
19(1)Si le prestataire reoit une rmunration  l'gard d'une priode comprise dans le dlai de carence, une somme ne dpassant pas cette rmunration peut, ainsi qu'il est prvu par rglement, tre dduite des prestations affrentes aux trois premires semaines pour lesquelles des prestations seraient sans cela verses.
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Rmunration au cours de priodes de chmage

(2)Sous rserve des paragraphes (3), (4), 21(3) et 22(5), si le prestataire reoit une rmunration durant toute autre semaine de chmage, il est dduit des prestations qui doivent lui tre payes un montant correspondant au total des sommes suivantes:


	
a)50% de la rmunration jusqu' concurrence de 90% de la rmunration assurable hebdomadaire du prestataire;



	
b)100% de la rmunration qui est suprieure  90% de la rmunration assurable hebdomadaire du prestataire.















[bookmark: art19par3][bookmark: art19par3]



	
Rmunration non dclare

(3)Lorsque le prestataire a omis de dclarer  la Commission tout ou partie de la rmunration qu'il a reue  l'gard d'une priode, dtermine conformment aux rglements, pour laquelle il a demand des prestations:


	
a)la Commission dduit des prestations verses  l'gard de cette priode un montant correspondant:


	
(i) la rmunration non dclare pour cette priode, si elle estime que le prestataire a sciemment omis de dclarer tout ou partie de cette rmunration,



	
(ii)dans tout autre cas,  celui obtenu par soustraction, du total de la rmunration non dclare qu'il a reue pour cette priode, de la diffrence entre l'exemption  laquelle il a droit, pour cette priode, au titre du paragraphe (2) et celle dont il a bnfici;







	
b)ce montant est dduit des prestations verses  l'gard des semaines commenant par la premire semaine  l'gard de laquelle la rmunration n'a pas t dclare, de sorte que le montant de la dduction pour chaque semaine conscutive soit gal au montant des prestations verses au prestataire pour chacune de ces semaines.
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Rmunration dans le cadre d'une prestation d'emploi et allocation pour un cours ou programme

(4)La rmunration qu'un prestataire reoit pour un emploi dans le cadre d'une prestation d'emploi, de mme que la rmunration ou l'allocation qu'il reoit pour tout cours ou programme d'instruction ou de formation, ne sont dduites que conformment aux rglements.







	1996, ch. 23, art. 19;

	2018, ch. 12, art. 285.
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[bookmark: art20] 
Dduction pour les jours exclus dans le dlai de carence


	
20(1)Si le prestataire n'est pas admissible au bnfice des prestations pour un ou plusieurs jours ouvrables du dlai de carence, il est dduit des prestations affrentes aux trois semaines vises au paragraphe 19(1) un cinquime de son taux de prestations hebdomadaires pour chacun de ces jours ouvrables.
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Dduction pour les jours exclus aprs le dlai de carence

(2)Si le prestataire est inadmissible au bnfice des prestations pour un ou plusieurs jours ouvrables d'une semaine de chmage non comprise dans le dlai de carence, il est dduit des prestations affrentes  cette semaine un cinquime de son taux de prestations hebdomadaires pour chacun de ces jours ouvrables.












[bookmark: Prestations_speciales__111796][bookmark: Prestations_speciales__111796]

Prestations spciales
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[bookmark: art21] 
Maladie, blessure, etc.: prestataire de la deuxime catgorie


	
21(1)Si la cessation d'emploi d'un prestataire de la deuxime catgorie rsulte du fait qu'il est devenu incapable de travailler par suite d'une maladie, d'une blessure ou d'une mise en quarantaine, il n'est pas admissible au bnfice des prestations tant qu'il est incapable de travailler pour cette raison.
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Restrictions

(2)Lorsque des prestations doivent tre payes au prestataire par suite d'une maladie, d'une blessure ou d'une mise en quarantaine et que des allocations, prestations ou autres sommes doivent tre payes pour cette maladie, blessure ou mise en quarantaine en vertu d'une loi provinciale, les prestations qui doivent lui tre payes en application de la prsente loi sont rduites ou supprimes de la manire prvue par rglement.
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Dduction

(3)Sous rserve du paragraphe 19(3), lorsqu'une prestation doit tre paye  un prestataire  l'gard d'une semaine de chmage par suite d'une maladie, d'une blessure ou d'une mise en quarantaine, il est dduit de cette prestation toute allocation, prestation ou autre somme qui doivent lui tre payes  l'gard de cette semaine en vertu d'un rgime couvrant des assurs exerant un emploi au service d'un employeur pour lequel ce dernier a obtenu une rduction du taux de cotisation patronale aux termes d'un rglement pris en application du paragraphe 69(1).







	1996, ch. 23, art. 21;

	2012, ch. 27, art. 16;

	2018, ch. 12, art. 286.
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[bookmark: art22] 
Grossesse


	
22(1)Malgr l'article 18 mais sous rserve des autres dispositions du prsent article, des prestations sont payables  la prestataire de la premire catgorie qui fait la preuve de sa grossesse.
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Semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre payes

(2)Sous rserve de l'article 12, les prestations prvues au prsent article sont payables  une prestataire de la premire catgorie pour chaque semaine de chmage comprise dans la priode qui:


	
a)commence:


	
(i)soit douze semaines avant la semaine prsume de son accouchement,



	
(ii)soit, si elle est antrieure, la semaine de son accouchement;







	
b)se termine dix-sept semaines aprs:


	
(i)soit la semaine prsume de son accouchement,



	
(ii)soit, si elle est postrieure, la semaine de son accouchement.
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Restrictions

(3)Lorsque des prestations sont payables  une prestataire en raison de chmage caus par sa grossesse et que des allocations, prestations ou autres sommes lui sont payables pour cette grossesse en vertu d'une loi provinciale, les prestations qui lui sont payables en vertu de la prsente loi sont rduites ou supprimes tel qu'il est prvu par rglement.
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Application de l'article 18

(4)Pour l'application de l'article 13, l'article 18 ne s'applique pas  la semaine qui prcde la priode vise au paragraphe (2).
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Dduction

(5)Sous rserve du paragraphe 19(3), lorsqu'une prestation doit, en vertu du prsent article, tre paye  une prestataire de la premire catgorie  l'gard d'une semaine de chmage, il est dduit de cette prestation toute allocation, prestation ou autre somme qui doivent lui tre payes  l'gard de cette semaine en vertu d'un rgime couvrant des assurs exerant un emploi au service d'un employeur pour lequel ce dernier a obtenu une rduction du taux de cotisation patronale aux termes d'un rglement pris en application du paragraphe 69(1).
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Prolongation de la priode

(6)La priode durant laquelle des prestations sont payables en vertu du paragraphe (2) est prolonge du nombre de semaines d'hospitalisation de l'enfant dont la naissance est  l'origine du versement des prestations.
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Restriction

(7)La priode prolonge en vertu du paragraphe (6) ne peut excder les cinquante-deux semaines qui suivent la semaine de l'accouchement.







	1996, ch. 23, art. 22;

	2016, ch. 7, art. 214;

	2017, ch. 20, art. 234;

	2018, ch. 12, art. 287.
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[bookmark: art23] 
Prestations parentales


	
23(1)Malgr l'article 18 mais sous rserve des autres dispositions du prsent article, des prestations sont payables  un prestataire de la premire catgorie qui veut prendre soin de son ou de ses nouveau-ns ou d'un ou plusieurs enfants placs chez lui en vue de leur adoption en conformit avec les lois rgissant l'adoption dans la province o il rside.
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Choix du prestataire

(1.1)Dans la demande de prestations prsente au titre du prsent article, le prestataire choisit le nombre maximal de semaines, vis aux sous-alinas 12(3)b)(i) ou (ii), pendant lesquelles les prestations peuvent lui tre verses.
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Irrvocabilit du choix

(1.2)Le choix est irrvocable ds lors que des prestations sont verses au titre du prsent article ou de l'article 152.05 relativement au mme enfant ou aux mmes enfants.
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Premier  choisir

(1.3)Si deux prestataires de la premire catgorie prsentent chacun une demande de prestations au titre du prsent article - ou si un prestataire de la premire catgorie prsente une telle demande et qu'un particulier prsente une demande de prestations au titre de l'article 152.05 - relativement au mme enfant ou aux mmes enfants, le choix fait au titre des paragraphes (1.1) ou 152.05(1.1) par celui qui prsente en premier une demande de prestations en vertu du prsent article ou de l'article 152.05 lie les deux prestataires ou le prestataire et le particulier.
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Semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre payes

(2)Sous rserve de l'article 12, les prestations vises au prsent article sont payables pour chaque semaine de chmage comprise dans la priode qui:


	
a)commence la semaine de la naissance de l'enfant ou des enfants du prestataire ou celle au cours de laquelle le ou les enfants sont rellement placs chez le prestataire en vue de leur adoption;



	
b)se termine cinquante-deux semaines aprs la semaine de la naissance de l'enfant ou des enfants du prestataire ou celle au cours de laquelle le ou les enfants sont ainsi placs.
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Prolongation de la priode en cas d'hospitalisation des enfants

(3)Si l'enfant ou les enfants viss au paragraphe (1) sont hospitaliss au cours de la priode prvue au paragraphe (2), celle-ci est prolonge du nombre de semaines que dure l'hospitalisation.
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Prolongation de la priode: Forces canadiennes

(3.01)Si, au cours de la priode prvue au paragraphe (2), en application des rglements pris en vertu de la Loi sur la dfense nationale, le dbut du cong parental du prestataire est report ou celui-ci est rappel en service pendant ce cong, la priode est prolonge du nombre de semaines qu'aura dur le report ou le rappel, selon le cas.
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Restriction

(3.1)Aucune prolongation au titre des paragraphes (3) ou (3.01) ne peut avoir pour effet de porter la dure de la priode  plus de cent quatre semaines.
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Prolongation de la priode: prestations spciales

(3.2)Si, au cours de la priode de prestations d'un prestataire, aucune prestation rgulire ne lui a t verse, que des prestations pour plus d'une des raisons mentionnes aux alinas 12(3)a)  f) lui ont t verses alors que le nombre maximal total de semaines de prestations prvu pour ces raisons est suprieur  cinquante et, en ce qui touche la raison mentionne  l'alina 12(3)b), que des prestations lui ont t verses pour un nombre de semaines infrieur au nombre maximal applicable, la priode prvue au paragraphe (2) est prolonge du nombre de semaines ncessaire pour que le nombre maximal de semaines applicable prvu aux sous-alinas 12(3)b)(i) ou (ii) soit atteint.
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Prolongation de la priode: raison mentionne  l'alina 12(3)b)

(3.21)Si, au cours de la priode de prestations d'un prestataire, aucune prestation rgulire ni aucune prestation pour les raisons mentionnes aux alinas 12(3)a), c), d), e) ou f) ne lui a t verse et que des prestations lui ont t verses pour la raison mentionne  l'alina 12(3)b) alors que le nombre maximal de semaines applicable est prvu au sous-alina 12(3)b)(ii), la priode prvue au paragraphe (2) est prolonge de vingt-six semaines pour que ce nombre maximal soit atteint.
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Prolongation de la priode: prestations rgulires et prestations spciales

(3.22)Si, au cours de la priode de prestations d'un prestataire, des prestations rgulires et des prestations pour la raison mentionne  l'alina 12(3)b) alors que le nombre maximal de semaines applicable est prvu au sous-alina 12(3)b)(ii) lui ont t verses et que des prestations lui ont t verses pour un nombre de semaines infrieur au nombre total de semaines vis au paragraphe 12(6) et dtermin en application du paragraphe 12(7), la priode prvue au paragraphe (2) est prolonge du mme nombre de semaines que celui de la prolongation prvue au paragraphe 10(13.02).



	
(3.23)[Abrog, 2012, ch. 27, art. 17]
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Restrictions

(3.3)Aucune prolongation au titre du paragraphe (3.2) ne peut avoir pour effet de porter la dure de la priode prvue au paragraphe (2)  plus de la dure maximale de la priode de prestations calcule conformment au paragraphe 10(15).
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Restrictions

(3.4)Aucune prolongation vise  un ou plusieurs des paragraphes 10(10)  (13.02) ne peut avoir pour effet de porter la dure de la priode prvue au paragraphe (2)  plus de cent quatre semaines.
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Restrictions

(3.5)Si des prestations doivent tre payes  un prestataire pour les raisons vises au prsent article et que des allocations, des prestations ou d'autres sommes doivent lui tre payes en vertu d'une loi provinciale pour les mmes raisons, les prestations  payer au titre de la prsente loi sont rduites ou supprimes de la manire prvue par rglement.
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Partage des semaines de prestations

(4)Si deux prestataires de la premire catgorie prsentent chacun une demande de prestations au titre du prsent article - ou si un prestataire de la premire catgorie prsente une telle demande et qu'un particulier prsente une demande de prestations au titre de l'article 152.05 - relativement au mme enfant ou aux mmes enfants, les semaines de prestations qui doivent tre payes au titre du prsent article, de l'article 152.05 ou de ces deux articles peuvent tre partages entre eux, jusqu' concurrence de quarante semaines lorsque le nombre maximal de semaines choisi aux termes des paragraphes (1.1) ou 152.05(1.1) est prvu aux sous-alinas 12(3)b)(i) ou 152.14(1)b)(i) ou de soixante-neuf semaines lorsque ce nombre est prvu aux sous-alinas 12(3)b)(ii) ou 152.14(1)b)(ii). S'ils n'arrivent pas  s'entendre, le partage des semaines de prestations doit tre effectu conformment aux rgles prvues par rglement.
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Nombre maximal de semaines pouvant tre partages

(4.1)Il est entendu que, dans le cas o un prestataire de la premire catgorie prsente une demande de prestations au titre du prsent article et o un particulier prsente une demande de prestations au titre de l'article 152.05 relativement au mme enfant ou aux mmes enfants, le nombre total de semaines de prestations qui doivent tre payes au titre du prsent article et de l'article 152.05 qui peuvent tre partages entre eux ne peut dpasser:


	
a)quarante semaines lorsque le nombre maximal de semaines choisi aux termes des paragraphes (1.1) ou 152.05(1.1) est prvu aux sous-alinas 12(3)b)(i) ou 152.14(1)b)(i);



	
b)soixante-neuf semaines lorsque ce nombre est prvu aux sous-alinas 12(3)b)(ii) ou 152.14(1)b)(ii).
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Nombre maximal de semaines par prestataire

(4.11)Mme lorsqu'il y a partage conformment aux paragraphes (4) et (4.1), le nombre maximal de semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre verses  un prestataire est de trente-cinq ou de soixante et une semaines, conformment au choix vis aux paragraphes (1.1) ou 152.05(1.1).
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Report du dlai de carence

(5)Le prestataire de la premire catgorie qui prsente une demande de prestations au titre du prsent article peut faire reporter l'obligation de purger son dlai de carence  toute autre demande de prestations ventuellement prsente au cours de la mme priode de prestations et qui ne viserait pas des prestations prvues  l'article 22 ou au prsent article si, selon le cas:


	
a)il a dj prsent une demande de prestations au titre de l'article 22 ou du prsent article relativement au mme enfant et a purg son dlai de carence;



	
b)un autre prestataire de la premire catgorie a prsent une demande de prestations au titre de l'article 22 ou du prsent article relativement au mme enfant et est en train de purger ou a dj purg son dlai de carence;



	
c)un autre prestataire de la premire catgorie prsente une telle demande relativement au mme enfant au mme moment que lui et choisit de purger son dlai de carence;



	
d)lui-mme ou un autre prestataire de la premire catgorie rpond aux exigences prvues par rglement.
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Exception

(6)Si un prestataire de la premire catgorie prsente une demande de prestations au titre de l'article 22 ou du prsent article et qu'un particulier prsente une demande de prestations au titre des articles 152.04 ou 152.05 relativement au mme enfant ou aux mmes enfants et que l'un d'eux a purg son dlai de carence ou a choisi de le purger, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)dans le cas o le prestataire de la premire catgorie ne l'a pas purg ou n'a pas choisi de le purger, il n'est pas tenu de le faire;



	
b)dans le cas o le particulier ne l'a pas purg ou n'a pas choisi de le purger, il peut faire reporter cette obligation en conformit avec l'article 152.05.











	1996, ch. 23, art. 23;

	2000, ch. 12, art. 107, ch. 14, art. 4;

	2002, ch. 9, art. 14;

	2003, ch. 15, art. 18;

	2005, ch. 30, art. 130;

	2009, ch. 33, art. 7;

	2010, ch. 9, art. 3;

	2012, ch. 27, art. 17;

	2017, ch. 20, art. 235;

	2018, ch. 27, art. 304.
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23.1(1)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 236]
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Prestations de compassion

(2)Malgr l'article 18, mais sous rserve des autres dispositions du prsent article, des prestations doivent tre payes au prestataire de la premire catgorie si un mdecin ou un infirmier praticien dlivre un certificat attestant ce qui suit:


	
a)un membre de la famille du prestataire est gravement malade et le risque de dcs est important au cours des vingt-six semaines qui suivent:


	
(i)soit le jour de la dlivrance du certificat,



	
(ii)soit le jour o le mdecin ou l'infirmier praticien atteste que le membre de la famille est gravement malade, dans le cas o la demande de prestations est prsente avant le jour de la dlivrance du certificat,



	
(iii)soit le jour dtermin conformment aux paragraphes 10(4) ou (5), dans le cas o une demande est considre comme ayant t prsente  une date antrieure au titre d'un de ces paragraphes;







	
b)le membre de la famille requiert les soins ou le soutien d'un ou de plusieurs autres membres de sa famille.
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Spcialiste de la sant

(3)Dans les circonstances prvues par rglement, le certificat exig au paragraphe (2) peut tre dlivr par une personne faisant partie d'une catgorie de spcialistes de la sant prvue par rglement.
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Semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre payes

(4)Sous rserve de l'article 12, les prestations prvues au prsent article sont payables pour chaque semaine de chmage comprise dans la priode:


	
a)qui commence au dbut de la semaine au cours de laquelle tombe un des jours suivants:


	
(i)le jour de la dlivrance du premier certificat relatif au membre de la famille qui satisfait aux conditions du paragraphe (2) et qui est fourni  la Commission,



	
(ii)le jour o le mdecin ou l'infirmier praticien atteste que le membre de la famille est gravement malade, dans le cas o la demande de prestations est prsente avant le jour de la dlivrance du certificat,



	
(iii)le jour dtermin conformment aux paragraphes 10(4) ou (5), dans le cas o une demande est considre comme ayant t prsente  une date antrieure au titre d'un de ces paragraphes;







	
b)qui se termine  la fin de la semaine au cours de laquelle un des vnements suivants se produit:


	
(i)les dernires prestations qui peuvent tre verses relativement au membre de la famille aux termes du prsent article sont verses,



	
(ii)le membre de la famille dcde,



	
(iii)la priode de cinquante-deux semaines qui suit le dbut de la semaine vise  l'alina a) prend fin.
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Certificat non ncessaire

(4.1)Sous rserve des paragraphes (4) et 50(8.1), il est entendu que les prestations prvues au prsent article peuvent tre payes aprs l'expiration de la priode de vingt-six semaines prvue  l'alina (2)a) sans que ne soit dlivr un autre certificat au titre du paragraphe (2).
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Priode plus courte

(5)Dans le cas o une priode plus courte est prvue par rglement pour l'application du prsent article:


	
a)le certificat vis au paragraphe (2) doit attester que le membre de la famille est gravement malade et que le risque de dcs au cours de cette priode est important;



	
b)cette priode s'applique dans le cadre du sous-alina (4)b)(iii).
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Exceptions

(6)Le sous-alina (4)a)(ii) ne s'applique pas  une demande de prestations si, selon le cas:


	
a)au moment o le certificat est fourni  la Commission, toutes les prestations qui auraient autrement pu tre verses par suite de cette demande ont dj t verses;



	
b)la premire semaine de la priode vise au paragraphe (4) a dj t tablie pour le membre de la famille et le certificat qui est fourni  la Commission aurait pour effet de reporter le dbut de cette priode  une date antrieure;



	
c)la demande est prsente dans les circonstances prvues par rglement.
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Report du dlai de carence

(7)Le prestataire qui prsente une demande de prestations au titre du prsent article peut faire reporter l'obligation de purger son dlai de carence  toute autre demande de prestations ventuellement prsente au cours de la mme priode de prestations si, selon le cas:


	
a)un autre prestataire a prsent une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 152.06 relativement au mme membre de la famille pendant la priode vise au paragraphe (4) et est en train de purger ou a dj purg son dlai de carence pour cette demande;



	
b)un autre prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 152.06 relativement au mme membre de la famille au mme moment que lui et choisit de purger son dlai de carence;



	
c)lui-mme, ou un autre prestataire qui a prsent une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 152.06 relativement au mme membre de la famille, rpond aux exigences prvues par rglement.
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Partage des semaines de prestation

(8)Si un prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article et qu'un autre prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 152.06 relativement au mme membre de la famille, les semaines de prestations  payer au titre du prsent article, de l'article 152.06 ou de ces deux articles qu'il reste  verser peuvent tre partages conformment  l'entente conclue entre eux, jusqu' concurrence d'un maximum de vingt-six semaines.
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Nombre maximal de semaines pouvant tre partages

(8.1)Il est entendu que dans le cas o un prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article et o un autre prestataire prsente une demande de prestations au titre de l'article 152.06 relativement au mme membre de la famille, le nombre total de semaines de prestations  payer au titre du prsent article et de l'article 152.06 qui peuvent tre partages entre eux ne peut dpasser vingt-six semaines.











[bookmark: art23.1par9][bookmark: art23.1par9]



	
Absence d'entente

(9)Si les prestataires viss au paragraphe (8) n'arrivent pas  s'entendre, le partage des semaines de prestations payables doit tre effectu conformment aux rgles prvues par rglement.
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Restrictions

(10)Si des prestations sont payables  un prestataire pour les raisons vises au prsent article et que des allocations, des prestations ou autres sommes lui sont payables en vertu d'une loi provinciale pour des raisons qui sont les mmes ou essentiellement les mmes, les prestations qui lui sont payables en vertu du prsent article sont rduites ou supprimes de la manire prvue par rglement.







	2003, ch. 15, art. 19;

	2009, ch. 33, art. 8;

	2015, ch. 36, art. 75;

	2017, ch. 20, art. 236.
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[bookmark: art23.2] 
Prestations - enfant gravement malade


	
23.2(1)Malgr l'article 18, mais sous rserve des autres dispositions du prsent article, des prestations doivent tre payes au prestataire de la premire catgorie qui est un membre de la famille d'un enfant gravement malade et qui doit en prendre soin ou lui fournir du soutien si un mdecin ou un infirmier praticien dlivre un certificat:


	
a)attestant que l'enfant est un enfant gravement malade et qu'il requiert les soins ou le soutien d'un ou plusieurs membres de sa famille;



	
b)prcisant la priode pendant laquelle il requiert les soins ou le soutien.
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Spcialiste de la sant

(2)Dans les circonstances prvues par rglement, le certificat vis au paragraphe (1) peut tre dlivr par une personne faisant partie d'une catgorie de spcialistes de la sant prvue par rglement.
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Semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre payes

(3)Sous rserve de l'article 12, les prestations prvues au prsent article doivent tre payes pour chaque semaine de chmage comprise dans la priode:


	
a)qui commence au dbut de la semaine au cours de laquelle tombe un des jours suivants:


	
(i)le jour de la dlivrance du premier certificat relatif  l'enfant qui satisfait aux conditions du paragraphe (1) et qui est fourni  la Commission,



	
(ii)le jour o le mdecin ou l'infirmier praticien atteste que l'enfant est gravement malade, dans le cas o la demande de prestations est prsente avant le jour de la dlivrance du certificat;







	
b)qui se termine  la fin de la semaine au cours de laquelle se produit un des vnements suivants:


	
(i)les dernires prestations qui peuvent tre verses relativement  l'enfant aux termes du prsent article sont verses,



	
(ii)l'enfant dcde,



	
(iii)la priode de cinquante-deux semaines qui suit le dbut de la semaine vise  l'alina a) prend fin.











	
(4)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 237]
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Exception

(5)Le sous-alina (3)a)(ii) ne s'applique pas  une demande de prestations si, selon le cas:


	
a)au moment o le certificat est fourni  la Commission, toutes les prestations qui auraient autrement pu tre verses par suite de cette demande ont dj t verses;



	
b)la premire semaine de la priode vise au paragraphe (3) a dj t tablie et le certificat qui est fourni  la Commission aurait pour effet de porter le dbut de cette priode  une date antrieure;



	
c)la demande est prsente dans les circonstances prvues par rglement.
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Report du dlai de carence

(6)Le prestataire qui prsente une demande de prestations au titre du prsent article peut faire reporter l'obligation de purger son dlai de carence  toute autre demande de prestations ventuellement prsente au cours de la mme priode de prestations si, selon le cas:


	
a)un autre prestataire a prsent une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 152.061 relativement au mme enfant pendant la priode vise au paragraphe (3) et est en train de purger ou a dj purg son dlai de carence pour cette demande;



	
b)un autre prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 152.061 relativement au mme enfant au mme moment que lui et choisit de purger son dlai de carence;



	
c)lui-mme, ou un autre prestataire qui a prsent une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 152.061 relativement au mme enfant, rpond aux exigences prvues par rglement.







	
(7)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 237]











[bookmark: art23.2par8][bookmark: art23.2par8]



	
Partage des semaines de prestations

(8)Si un prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article et qu'un autre prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 152.061 relativement au mme enfant, les semaines de prestations qui doivent tre payes au titre du prsent article, de l'article 152.061 ou de ces deux articles qu'il reste  verser peuvent tre partages conformment  l'entente conclue entre eux, jusqu' concurrence de trente-cinq semaines. S'ils n'arrivent pas  s'entendre, le partage des semaines de prestations doit tre effectu conformment aux rgles prvues par rglement.
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Nombre maximal de semaines pouvant tre partages

(9)Il est entendu que dans le cas o un prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article et o un autre prestataire prsente une demande de prestations au titre de l'article 152.061 relativement au mme enfant, le nombre total de semaines de prestations qui doivent tre payes au titre du prsent article et de l'article 152.061 qui peuvent tre partages entre eux ne peut dpasser trente-cinq semaines.
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Restriction - prestations de compassion

(10)Aucune prestation vise aux articles 23.1 ou 152.06 n'est  payer relativement  un enfant durant la priode vise aux paragraphes (3) ou 152.061(3) tablie relativement  cet enfant.
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Restriction - prestations pour adulte gravement malade

(10.1)Aucune prestation vise aux articles 23.3 ou 152.062 n'est  payer - au cours de la priode de cinquante-deux semaines qui commence au dbut de la semaine vise  l'alina (3)a) - relativement  la personne qui tait un enfant gravement malade si des prestations ont t verses relativement  celle-ci au titre du prsent article.











[bookmark: art23.2par11][bookmark: art23.2par11]



	
Restrictions

(11)Si des prestations doivent tre payes  un prestataire pour les raisons vises au prsent article et que des allocations, des prestations ou d'autres sommes doivent lui tre payes en vertu d'une loi provinciale pour des raisons qui sont les mmes ou essentiellement les mmes, les prestations qui doivent lui tre payes en application du prsent article sont rduites ou supprimes de la manire prvue par rglement.







	2012, ch. 27, art. 18;

	2017, ch. 20, art. 237.
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[bookmark: art23.3] 
Prestations - adulte gravement malade


	
23.3(1)Malgr l'article 18, mais sous rserve des autres dispositions du prsent article, des prestations doivent tre payes au prestataire de la premire catgorie qui est un membre de la famille d'un adulte gravement malade et qui doit en prendre soin ou lui fournir du soutien si un mdecin ou un infirmier praticien dlivre un certificat:


	
a)attestant que l'adulte est un adulte gravement malade et qu'il requiert les soins ou le soutien d'un ou plusieurs membres de sa famille;



	
b)prcisant la priode pendant laquelle il requiert les soins ou le soutien.
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Spcialiste de la sant

(2)Dans les circonstances prvues par rglement, le certificat vis au paragraphe (1) peut tre dlivr par une personne faisant partie d'une catgorie de spcialistes de la sant prvue par rglement.
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Semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre payes

(3)Sous rserve de l'article 12, les prestations prvues au prsent article doivent tre payes pour chaque semaine de chmage comprise dans la priode:


	
a)qui commence au dbut de la semaine au cours de laquelle tombe un des jours suivants:


	
(i)le jour de la dlivrance du premier certificat relatif  l'adulte qui satisfait aux conditions du paragraphe (1) et qui est fourni  la Commission,



	
(ii)le jour o le mdecin ou l'infirmier praticien atteste que l'adulte est gravement malade, dans le cas o la demande de prestations est prsente avant le jour de la dlivrance du certificat;







	
b)qui se termine  la fin de la semaine au cours de laquelle se produit un des vnements suivants:


	
(i)les dernires prestations qui peuvent tre verses relativement  l'adulte aux termes du prsent article sont verses,



	
(ii)l'adulte dcde,



	
(iii)la priode de cinquante-deux semaines qui suit le dbut de la semaine vise  l'alina a) prend fin.
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Exception

(4)Le sous-alina (3)a)(ii) ne s'applique pas  une demande de prestations si, selon le cas:


	
a)au moment o le certificat est fourni  la Commission, toutes les prestations qui auraient autrement pu tre verses par suite de cette demande ont dj t verses;



	
b)la premire semaine de la priode vise au paragraphe (3) a dj t tablie et le certificat qui est fourni  la Commission aurait pour effet de porter le dbut de cette priode  une date antrieure;



	
c)la demande est prsente dans les circonstances prvues par rglement.















[bookmark: art23.3par5][bookmark: art23.3par5]



	
Report du dlai de carence

(5)Le prestataire qui prsente une demande de prestations au titre du prsent article peut faire reporter l'obligation de purger son dlai de carence  toute autre demande de prestations ventuellement prsente au cours de la mme priode de prestations si, selon le cas:


	
a)un autre prestataire a prsent une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 152.062 relativement au mme adulte pendant la priode vise au paragraphe (3) et est en train de purger ou a dj purg son dlai de carence pour cette demande;



	
b)un autre prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 152.062 relativement au mme adulte au mme moment que lui et choisit de purger son dlai de carence;



	
c)lui-mme, ou un autre prestataire qui a prsent une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 152.062 relativement au mme adulte, rpond aux exigences prvues par rglement.
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Partage des semaines de prestations

(6)Si un prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article et qu'un autre prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 152.062 relativement au mme adulte, les semaines de prestations qui doivent tre payes au titre du prsent article, de l'article 152.062 ou de ces deux articles qu'il reste  verser peuvent tre partages conformment  l'entente conclue entre eux, jusqu' concurrence de quinze semaines. S'ils n'arrivent pas  s'entendre, le partage des semaines de prestations doit tre effectu conformment aux rgles prvues par rglement.
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Nombre maximal de semaines pouvant tre partages

(7)Il est entendu que dans le cas o un prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article et o un autre prestataire prsente une demande de prestations au titre de l'article 152.062 relativement au mme adulte, le nombre total de semaines de prestations qui doivent tre payes au titre du prsent article et de l'article 152.062 qui peuvent tre partages entre eux ne peut dpasser quinze semaines.
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Restriction - prestations de compassion

(8)Aucune prestation vise aux articles 23.1 ou 152.06 n'est  payer relativement  un adulte durant la priode vise aux paragraphes (3) ou 152.062(3) tablie relativement  cet adulte.
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Restrictions

(9)Si des prestations doivent tre payes  un prestataire pour les raisons vises au prsent article et que des allocations, des prestations ou d'autres sommes doivent lui tre payes en vertu d'une loi provinciale pour des raisons qui sont les mmes ou essentiellement les mmes, les prestations qui doivent lui tre payes au titre du prsent article sont rduites ou supprimes de la manire prvue par rglement.







	2017, ch. 20, art. 238.
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Travail partag





[bookmark: art24par1][bookmark: art24par1]

[bookmark: art24] 
Rglements relatifs aux prestations pour travail partag


	
24(1)Avec l'agrment du gouverneur en conseil, la Commission peut prendre des rglements prvoyant le versement de prestations pour travail partag aux prestataires qui remplissent les conditions requises pour recevoir des prestations en vertu de la prsente loi et qui sont employs aux termes d'un accord de travail partag qu'elle a approuv par une directive spciale ou gnrale pour l'application du prsent article, et notamment des rglements:


	
a)dfinissant et dterminant la nature de l'emploi en travail partag donnant droit  des prestations;



	
b)fixant le nombre maximal de semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre payes;



	
c)fixant les modalits de paiement des prestations;



	
d)fixant le taux des prestations hebdomadaires;



	
e)dfinissant le mode de calcul de la somme reprsentant, pour l'application de l'article 14, la rmunration hebdomadaire assurable d'un prestataire occupant un emploi en travail partag;



	
f)prescrivant, aux fins des prestations, la faon de traiter la rmunration reue de l'employeur ou d'autres sources;



	
g)prvoyant, dans la limite des semaines d'emploi en travail partag, la prolongation de la priode de rfrence ou de prestations du prestataire;



	
h)reportant la totalit ou une partie du dlai de carence d'un prestataire jusqu' la fin de son emploi en travail partag;



	
i)concernant toute autre mesure d'application du prsent article.
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Absence d'appel

(2)Les directives spciales ou gnrales de la Commission, approuvant ou dsapprouvant un accord de travail partag pour l'application du paragraphe (1), ne sont pas susceptibles de rvision au titre de l'article 112.
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Prsomption

(3)Pour l'application de la prsente partie, un prestataire est rput tre en chmage, capable de travailler et disponible  cette fin durant toute semaine o il exerce un emploi en travail partag.







	1996, ch. 23, art. 24;

	2012, ch. 19, art. 241.
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Cours, programmes et prestations d'emploi
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[bookmark: art25] 
Statut des prestataires


	
25(1)Pour l'application de la prsente partie, un prestataire est en chmage, capable de travailler et disponible  cette fin durant toute priode o :


	
a)il suit,  ses frais ou dans le cadre d'une prestation d'emploi ou d'une prestation similaire faisant l'objet d'un accord vis  l'article 63, un cours ou programme d'instruction ou de formation vers lequel il a t dirig par la Commission ou l'autorit qu'elle peut dsigner;



	
b)il participe  toute autre activit d'emploi pour laquelle il reoit de l'aide dans le cadre d'une prestation d'emploi prvue par rglement ou d'une prestation similaire faisant l'objet d'un accord vis  l'article 63 et vers laquelle il a t dirig par la Commission ou l'autorit qu'elle peut dsigner.
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Absence d'appel

(2)Aucune dcision de diriger ou de ne pas diriger un prestataire vers un cours, un programme ou quelque autre activit viss au paragraphe (1) n'est susceptible de rvision au titre de l'article 112.







	1996, ch. 23, art. 25;

	1997, ch. 26, art. 88;

	1999, ch. 31, art. 76(F);

	2012, ch. 19, art. 242.
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Prestations non considres comme rmunration

26Pour l'application de la prsente partie, de la partie IV, de la Loi de l'impt sur le revenu et du Rgime de pensions du Canada, les prestations reues par un prestataire dans le cadre d'une prestation d'emploi ou d'une prestation similaire faisant l'objet d'un accord vis  l'article 63 ne sont pas considres comme rmunration provenant d'un emploi.



	1996, ch. 23, art. 26;

	1997, ch. 26, art. 89.
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Exclusion et inadmissibilit
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[bookmark: art27] 
Exclusions


	
27(1)Le prestataire est exclu du bnfice des prestations prvues par la prsente partie si, sans motif valable, depuis l'arrt de rmunration qui est  l'origine de sa demande, selon le cas:


	
a)il n'a pas postul un emploi convenable qui tait vacant, aprs avoir appris que cet emploi tait vacant ou sur le point de le devenir, ou a refus un tel emploi lorsqu'il lui a t offert;



	
b)il n'a pas profit d'une occasion d'obtenir un emploi convenable;



	
c)il n'a pas suivi toutes les instructions crites que lui avait donnes la Commission en vue de l'aider  trouver un emploi convenable, si ces instructions taient raisonnables eu gard  la fois  sa situation et aux moyens usuels d'obtenir cet emploi;



	
d)il ne s'est pas prsent  une entrevue  laquelle la Commission lui avait ordonn de se prsenter afin de permettre  celle-ci ou  tout autre organisme appropri, selon le cas:


	
(i)de fournir des renseignements et instructions visant  l'aider  trouver un emploi,



	
(ii)de dcider si des cours de formation professionnelle ou toute autre forme d'aide  l'emploi pourraient lui tre utiles.
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Cessation de l'affectation

(1.1)Il y a galement exclusion du bnfice des prestations prvues par la prsente partie si:


	
a)la Commission ou l'autorit qu'elle dsigne a dirig le prestataire, avec son accord, vers un cours ou programme d'instruction ou de formation ou une autre activit d'emploi  l'gard de laquelle de l'aide lui tait fournie dans le cadre d'une prestation d'emploi;



	
b)la Commission a mis fin  l'affectation du prestataire parce que, selon le cas:


	
(i)le prestataire, sans motif valable, n'a pas suivi le cours ou programme ou n'a pas particip  l'activit et elle estime qu'il est peu probable qu'il les termine avec succs,



	
(ii)le prestataire, sans motif valable, a abandonn le cours, le programme ou l'activit,



	
(iii)le prestataire a fait l'objet d'une expulsion par l'organisme responsable du cours, du programme ou de l'activit en cause.











	
(2)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 102]



	
(3)[Abrog, 2012, ch. 19, art. 605]







	1996, ch. 23, art. 27;

	2001, ch. 34, art. 41(A);

	2012, ch. 19, art. 605;

	2016, ch. 12, art. 102.
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[bookmark: art28] 
Dure de l'exclusion


	
28(1)Lorsque le prestataire est exclu du bnfice des prestations en vertu de l'article 27, il l'est pour le nombre de semaines que la Commission dtermine. Toutefois, le nombre de semaines d'exclusion dans les cas viss:


	
a)aux alinas 27(1)a) et b) est d'au moins sept et ne peut dpasser douze;



	
b)aux alinas 27(1)c) et d) et au paragraphe 27(1.1) ne peut dpasser six.
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Priode au cours de laquelle l'exclusion doit tre purge

(2)Sous rserve des paragraphes (3)  (5), l'exclusion doit tre purge au cours des semaines de la priode de prestations du prestataire qui suivent le dlai de carence pour lesquelles il aurait sans cela droit  des prestations. Il demeure par ailleurs entendu que la dure de cette exclusion n'est pas touche par la perte subsquente d'un emploi au cours de la priode de prestations.
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Report d'une exclusion  une priode ultrieure

(3)Sous rserve des paragraphes (4) et (5), la partie de l'exclusion qui n'a pas t purge au moment o prend fin la priode de prestations l'est au cours de toute priode de prestations tablie dans les deux ans suivant la date de l'vnement  l'origine de l'exclusion.
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Limite

(4)Aucune semaine d'exclusion ne peut tre reporte  une priode ultrieure  l'encontre du prestataire si, depuis la date de l'vnement  l'origine de l'exclusion, il a exerc un emploi assurable durant au moins sept cents heures.
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Report

(5)La Commission est tenue de reporter l'obligation de purger l'exclusion dans les cas o le prestataire a droit  des prestations spciales ou  des prestations en raison de l'article 25.
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Prsomption

(6)Pour l'application de la prsente partie, des prestations sont rputes avoir t verses pour les semaines d'exclusion.
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Exception

(7)Le paragraphe (6) n'a pas pour effet d'empcher le prestataire de demander qu'une priode de prestations tablie  son profit  titre de prestataire de la deuxime catgorie soit annule en vertu du paragraphe 10(6) et qu'une priode de prestations soit tablie  son profit  titre de prestataire de la premire catgorie de faon  lui permettre de recevoir des prestations spciales.







	1996, ch. 23, art. 28;

	2001, ch. 5, art. 7.
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Interprtation

29Pour l'application des articles 30  33:


	
a)emploi s'entend de tout emploi exerc par le prestataire au cours de sa priode de rfrence ou de sa priode de prestations;



	
b)la suspension est assimile  la perte d'emploi, mais n'est pas assimile  la perte d'emploi la suspension ou la perte d'emploi rsultant de l'affiliation  une association, une organisation ou un syndicat de travailleurs ou de l'exercice d'une activit licite s'y rattachant;



	
b.1)sont assimils  un dpart volontaire le refus:


	
(i)d'accepter un emploi offert comme solution de rechange  la perte prvisible de son emploi, auquel cas le dpart volontaire a lieu au moment o son emploi prend fin,



	
(ii)de reprendre son emploi, auquel cas le dpart volontaire a lieu au moment o il est cens le reprendre,



	
(iii)de continuer d'exercer son emploi lorsque celui-ci est vis par le transfert d'une activit, d'une entreprise ou d'un secteur  un autre employeur, auquel cas le dpart volontaire a lieu au moment du transfert;







	
c)le prestataire est fond  quitter volontairement son emploi ou  prendre cong si, compte tenu de toutes les circonstances, notamment de celles qui sont numres ci-aprs, son dpart ou son cong constitue la seule solution raisonnable dans son cas:


	
(i)harclement, de nature sexuelle ou autre,



	
(ii)ncessit d'accompagner son poux ou conjoint de fait ou un enfant  charge vers un autre lieu de rsidence,



	
(iii)discrimination fonde sur des motifs de distinction illicite, au sens de la Loi canadienne sur les droits de la personne,



	
(iv)conditions de travail dangereuses pour sa sant ou sa scurit,



	
(v)ncessit de prendre soin d'un enfant ou d'un proche parent,



	
(vi)assurance raisonnable d'un autre emploi dans un avenir immdiat,



	
(vii)modification importante de ses conditions de rmunration,



	
(viii)excs d'heures supplmentaires ou non-rmunration de celles-ci,



	
(ix)modification importante des fonctions,



	
(x)relations conflictuelles, dont la cause ne lui est pas essentiellement imputable, avec un suprieur,



	
(xi)pratiques de l'employeur contraires au droit,



	
(xii)discrimination relative  l'emploi en raison de l'appartenance  une association, une organisation ou un syndicat de travailleurs,



	
(xiii)incitation indue par l'employeur  l'gard du prestataire  quitter son emploi,



	
(xiv)toute autre circonstance raisonnable prvue par rglement.











	1996, ch. 23, art. 29;

	2000, ch. 12, art. 108.
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[bookmark: art30] 
Exclusion: inconduite ou dpart sans justification


	
30(1)Le prestataire est exclu du bnfice des prestations s'il perd un emploi en raison de son inconduite ou s'il quitte volontairement un emploi sans justification,  moins, selon le cas:


	
a)que, depuis qu'il a perdu ou quitt cet emploi, il ait exerc un emploi assurable pendant le nombre d'heures requis, au titre de l'article 7 ou 7.1, pour recevoir des prestations de chmage;



	
b)qu'il ne soit inadmissible,  l'gard de cet emploi, pour l'une des raisons prvues aux articles 31  33.
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Exclusion non touche par une perte d'emploi subsquente

(2)L'exclusion vaut pour toutes les semaines de la priode de prestations du prestataire qui suivent son dlai de carence. Il demeure par ailleurs entendu que la dure de cette exclusion n'est pas affecte par la perte subsquente d'un emploi au cours de la priode de prestations.
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Rtroactivit

(3)Dans les cas o l'vnement  l'origine de l'exclusion survient au cours de sa priode de prestations, l'exclusion du prestataire ne comprend pas les semaines de la priode de prestations qui prcdent celle o survient l'vnement.
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Suspension de l'exclusion

(4)Malgr le paragraphe (6), l'exclusion est suspendue pendant les semaines pour lesquelles le prestataire a autrement droit  des prestations spciales.
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Restriction: application des articles 7 et 7.1

(5)Dans les cas o le prestataire qui a perdu ou quitt un emploi dans les circonstances vises au paragraphe (1) formule une demande initiale de prestations, les heures d'emploi assurable provenant de cet emploi ou de tout autre emploi qui prcdent la perte de cet emploi ou le dpart volontaire et les heures d'emploi assurable dans tout emploi que le prestataire perd ou quitte par la suite, dans les mmes circonstances, n'entrent pas en ligne de compte pour l'application de l'article 7 ou 7.1.
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Restriction: nombre de semaines et taux de prestations

(6)Les heures d'emploi assurable dans un emploi que le prestataire perd ou quitte dans les circonstances vises au paragraphe (1) n'entrent pas en ligne de compte pour dterminer le nombre maximal de semaines pendant lesquelles des prestations peuvent tre verses, au titre du paragraphe 12(2), ou le taux de prestations, au titre de l'article 14.
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Prcision

(7)Sous rserve de l'alina (1)a), il demeure entendu qu'une exclusion peut tre impose pour une raison vise au paragraphe (1) mme si l'emploi qui prcde immdiatement la demande de prestations - qu'elle soit initiale ou non - n'est pas l'emploi perdu ou quitt au titre de ce paragraphe.
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Inadmissibilit: suspension pour inconduite

31Le prestataire suspendu de son emploi en raison de son inconduite n'est pas admissible au bnfice des prestations jusqu', selon le cas:


	
a)la fin de la priode de suspension;



	
b)la perte de cet emploi ou son dpart volontaire;



	
c)le cumul chez un autre employeur, depuis le dbut de cette priode, du nombre d'heures d'emploi assurable exig  l'article 7 ou 7.1.
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[bookmark: art32] 
Inadmissibilit: priode de cong sans justification


	
32(1)Le prestataire qui prend volontairement une priode de cong sans justification n'est pas admissible au bnfice des prestations si, avant ou aprs le dbut de cette priode:


	
a)d'une part, cette priode a t autorise par l'employeur;



	
b)d'autre part, l'employeur et lui ont convenu d'une date de reprise d'emploi.
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Dure de l'inadmissibilit

(2)Cette inadmissibilit dure, selon le cas, jusqu':


	
a)la reprise de son emploi;



	
b)la perte de son emploi ou son dpart volontaire;



	
c)le cumul chez un autre employeur, depuis le dbut de la priode de cong, du nombre d'heures d'emploi assurable exig  l'article 7 ou 7.1.
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[bookmark: art33] 
Inadmissibilit: perte d'emploi anticipe


	
33(1)Le prestataire qui perd son emploi en raison de son inconduite ou qui le quitte volontairement sans justification n'est pas admissible au bnfice des prestations si cet vnement se produit dans les trois semaines prcdant:


	
a)la fin de son contrat de travail, si celui-ci est  dure dtermine;



	
b)la date de son licenciement, dans le cas o son employeur lui a dj donn le pravis correspondant.















[bookmark: art33par2][bookmark: art33par2]



	
Dure de l'inadmissibilit

(2)Cette inadmissibilit dure, selon le cas, jusqu' la fin de son contrat ou jusqu'au jour prvu pour son licenciement.
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Suspension de l'inadmissibilit

34L'inadmissibilit vise aux articles 31  33 est suspendue pendant les semaines pour lesquelles le prestataire a par ailleurs droit  des prestations spciales.
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Exception

35Malgr les autres dispositions de la prsente partie, nul prestataire n'est exclu du bnfice des prestations ni inadmissible pour l'une des raisons prvues aux articles 30  33 du seul fait qu'il a quitt ou refus d'accepter un emploi si, en conservant ou en acceptant cet emploi, il et, en ce qui concerne une association, une organisation ou un syndicat de travailleurs, perdu le droit, selon le cas:


	
a)de s'y affilier ou de s'abstenir de s'y affilier;



	
b)de continuer d'y tre affili et d'en observer les rgles licites.
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[bookmark: art36] 
Conflits collectifs


	
36(1)Sous rserve des rglements, le prestataire qui a perdu un emploi ou qui ne peut reprendre un emploi en raison d'un arrt de travail d  un conflit collectif  l'usine,  l'atelier ou en tout autre local o il exerait un emploi n'est pas admissible au bnfice des prestations avant:


	
a)soit la fin de l'arrt de travail;



	
b)soit, s'il est antrieur, le jour o il a commenc  exercer ailleurs d'une faon rgulire un emploi assurable.
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Rglements

(2)La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements prcisant le nombre de jours d'inadmissibilit dans une semaine dans le cas du prestataire qui a perdu un emploi  temps partiel ou qui ne peut reprendre un emploi  temps partiel pour la raison mentionne au paragraphe (1).
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Suspension de l'inadmissibilit

(3)L'inadmissibilit prvue au prsent article est suspendue pendant la priode pour laquelle le prestataire tablit avoir autrement droit  des prestations spciales ou  des prestations en raison de l'article 25  condition qu'il prouve, de la manire que la Commission peut ordonner, que l'absence de son emploi tait prvue et que des dmarches  cet effet avaient t effectues avant l'arrt de travail.
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Non-application

(4)Le prsent article ne s'applique pas si le prestataire prouve qu'il ne participe pas au conflit collectif qui a caus l'arrt de travail, qu'il ne le finance pas et qu'il n'y est pas directement intress.
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Activits distinctes

(5)Lorsque des branches d'activits distinctes, qui sont ordinairement exerces en tant qu'entreprises distinctes dans des locaux distincts, sont exerces dans des services diffrents situs dans les mmes locaux, chaque service est rput, pour l'application du prsent article, tre une usine ou un atelier distincts.
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Prestataire en prison ou  l'tranger

37Sauf dans les cas prvus par rglement, le prestataire n'est pas admissible au bnfice des prestations pour toute priode pendant laquelle il est:


	
a)soit dtenu dans une prison ou un tablissement semblable;



	
b)soit  l'tranger.











[bookmark: Penalites__194552][bookmark: Penalites__194552]

Pnalits
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[bookmark: art38] 
Pnalit: prestataire


	
38(1)Lorsqu'elle prend connaissance de faits qui,  son avis, dmontrent que le prestataire ou une personne agissant pour son compte a perptr l'un des actes dlictueux suivants, la Commission peut lui infliger une pnalit pour chacun de ces actes:


	
a) l'occasion d'une demande de prestations, faire sciemment une dclaration fausse ou trompeuse;



	
b)tant requis en vertu de la prsente loi ou des rglements de fournir des renseignements, faire une dclaration ou fournir un renseignement qu'on sait tre faux ou trompeurs;



	
c)omettre sciemment de dclarer  la Commission tout ou partie de la rmunration reue  l'gard de la priode dtermine conformment aux rglements pour laquelle il a demand des prestations;



	
d)faire une demande ou une dclaration que, en raison de la dissimulation de certains faits, l'on sait tre fausse ou trompeuse;



	
e)sciemment ngocier ou tenter de ngocier un mandat spcial tabli  son nom pour des prestations au bnfice desquelles on n'est pas admissible;



	
f)omettre sciemment de renvoyer un mandat spcial ou d'en restituer le montant ou la partie excdentaire comme le requiert l'article 44;



	
g)dans l'intention de lser ou de tromper la Commission, importer ou exporter, ou faire importer ou exporter, un document dlivr par elle;



	
h)participer, consentir ou acquiescer  la perptration d'un acte dlictueux vis  l'un ou l'autre des alinas a)  g).
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Maximum

(2)La pnalit que la Commission peut infliger pour chaque acte dlictueux ne dpasse pas:


	
a)soit le triple du taux de prestations hebdomadaires du prestataire;



	
b)soit, si cette pnalit est impose au titre de l'alina (1)c), le triple:


	
(i)du montant dont les prestations sont dduites au titre du paragraphe 19(3),



	
(ii)du montant des prestations auxquelles le prestataire aurait eu droit pour la priode en cause, n'et t la dduction faite au titre du paragraphe 19(3) ou l'inadmissibilit ou l'exclusion dont il a fait l'objet;







	
c)soit, lorsque la priode de prestations du prestataire n'a pas t tablie, le triple du taux de prestations hebdomadaires maximal en vigueur au moment de la perptration de l'acte dlictueux.
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Dtermination au titre du paragraphe 145(2)

(3)Il demeure entendu que les semaines de prestations rgulires rembourses par suite de la perptration d'un acte dlictueux vis au paragraphe (1) sont considres comme des semaines de prestations rgulires verses pour l'application du paragraphe 145(2).







	1996, ch. 23, art. 38;

	2001, ch. 5, art. 8.
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[bookmark: art39] 
Pnalit: employeur


	
39(1)Lorsqu'elle prend connaissance de faits qui,  son avis, dmontrent qu'un employeur ou une personne agissant pour son compte, ou prtendant tre l'un ou l'autre, a perptr l'un des actes dlictueux suivants, la Commission peut lui infliger une pnalit pour chacun de ces actes:


	
a)faire sciemment, par rapport  toute question vise par la prsente loi, une dclaration fausse ou trompeuse;



	
b)tant requis en vertu de la prsente loi ou des rglements de fournir des renseignements, faire une dclaration ou fournir un renseignement qu'on sait tre faux ou trompeurs;



	
c)faire, par rapport  toute question vise par la prsente loi, une dclaration que, en raison de la dissimulation de certains faits, l'on sait tre fausse ou trompeuse;



	
d)dans l'intention de lser ou de tromper la Commission, importer ou exporter, ou faire importer ou exporter, un document dlivr par elle;



	
e)participer, consentir ou acquiescer  la perptration d'un acte dlictueux vis  l'un ou l'autre des alinas a)  d).
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Maximum

(2)La pnalit que la Commission peut infliger pour chaque acte dlictueux ne dpasse pas neuf fois le montant correspondant au taux de prestations hebdomadaires maximal en vigueur au moment o elle est inflige.
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Personnes morales et leurs dirigeants

(3)Lorsqu'elle prend connaissance de faits qui,  son avis, dmontrent qu'une personne morale a perptr un acte dlictueux vis au paragraphe (1) et qu'un de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires l'a ordonn ou autoris, ou y a consenti ou particip, la Commission peut infliger une pnalit  cette personne, qu'une pnalit ait t inflige ou non  la personne morale.
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Pnalit pour autres contraventions

(4)Malgr le paragraphe (2), si l'acte dlictueux en cause consiste  fournir des renseignements sur toute question dont dpend la ralisation des conditions  remplir pour recevoir ou continuer  recevoir des prestations, la Commission peut infliger une pnalit ne dpassant pas le plus lev des montants suivants:


	
a)12000$;



	
b)le montant de la pnalit inflige au titre de l'article 38  la personne qui a fait une demande de prestations sur la base des renseignements faisant l'objet de l'acte dlictueux en cause.
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Pnalit pour contravention grave

(5)Malgr le paragraphe (2), la Commission peut infliger la pnalit dont le montant est celui autoris ou prvu par rglement si l'acte dlictueux en cause constitue, au sens prvu par rglement, une contravention grave  la prsente loi.











[bookmark: art40][bookmark: art40]


Restrictions relatives  l'imposition des pnalits

40Les pnalits prvues aux articles 38 et 39 ne peuvent tre infliges plus de trente-six mois aprs la date de perptration de l'acte dlictueux ni si une poursuite a dj t intente pour celui-ci.
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Modification ou annulation de la dcision

41La Commission peut rduire la pnalit inflige au titre de l'article 38 ou 39 ou annuler la dcision qui l'inflige si des faits nouveaux lui sont prsents ou si,  son avis, la dcision a t rendue avant que soit connu un fait essentiel ou a t fonde sur une erreur relative  un tel fait.
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[bookmark: art41.1] 
Avertissement


	
41.1(1)La Commission peut, en guise de pnalit pouvant tre inflige au titre de l'article 38 ou 39, donner un avertissement  la personne qui a perptr un acte dlictueux.











[bookmark: art41.1par2][bookmark: art41.1par2]



	
Prescription

(2)Malgr l'article 40, l'avertissement peut tre donn dans les soixante-douze mois suivant la perptration de l'acte dlictueux.
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Incessibilit et obligation de rembourser les prestations et de payer les pnalits
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[bookmark: art42] 
Incessibilit des prestations


	
42(1)Sous rserve des paragraphes (2) et (3), les prestations ne peuvent tre cdes, greves, saisies ni donnes en garantie et toute opration en ce sens est nulle.
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Exception: recouvrement des sommes payables

(2)Toute somme payable par une personne en vertu de la prsente loi et devant tre porte au crdit du Compte des oprations de l'assurance-emploi peut tre recouvre, le cas chant, par prlvement sur les prestations payables  cette personne, sans prjudice de tout autre mode de recouvrement.
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Exception: versements aux gouvernements et autorits

(3)Lorsque le gouvernement du Canada ou d'une province, une autorit municipale ou une autre autorit vise par rglement verse  une personne, pour une semaine, une avance ou une allocation d'assistance qui ne serait pas verse si des prestations de chmage taient verses pour cette semaine, et que cette personne acquiert ensuite le droit de percevoir des prestations de chmage pour cette semaine, la Commission peut, sous rserve des rglements, retenir sur ces prestations ou toutes prestations postrieures et verser au gouvernement du Canada ou de la province,  l'autorit municipale ou  telle autre autorit vise par rglement une somme gale  l'avance ou  l'allocation ainsi verse, si cette personne a, au plus tard au moment o elle a reu cette avance ou cette allocation, consenti  ce que la Commission effectue cette retenue et ce versement.







	1996, ch. 23, art. 42;

	2001, ch. 4, art. 74(F);

	2010, ch. 12, art. 2194;

	2012, ch. 19, art. 606.
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Obligation de rembourser le versement excdentaire

43La personne qui a touch des prestations en vertu de la prsente loi au titre d'une priode pour laquelle elle tait exclue du bnfice des prestations ou des prestations auxquelles elle n'est pas admissible est tenue de rembourser la somme verse par la Commission  cet gard.







[bookmark: art44][bookmark: art44]


Obligation de restituer la partie excdentaire du versement

44La personne qui a reu ou obtenu, au titre des prestations, un versement auquel elle n'est pas admissible ou un versement suprieur  celui auquel elle est admissible, doit immdiatement renvoyer le mandat spcial ou en restituer le montant ou la partie excdentaire, selon le cas.
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Remboursement de prestations par le prestataire

45Lorsque le prestataire reoit des prestations au titre d'une priode et que, soit en application d'une sentence arbitrale ou d'un jugement d'un tribunal, soit pour toute autre raison, l'employeur ou une personne autre que l'employeur - notamment un syndic de faillite - se trouve par la suite tenu de lui verser une rmunration, notamment des dommages-intrts pour congdiement abusif ou des montants raliss provenant des biens d'un failli, au titre de la mme priode et lui verse effectivement la rmunration, ce prestataire est tenu de rembourser au receveur gnral  titre de remboursement d'un versement excdentaire de prestations les prestations qui n'auraient pas t payes si, au moment o elles l'ont t, la rmunration avait t ou devait tre verse.
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[bookmark: art46] 
Remboursement de prestations par l'employeur ou une autre personne


	
46(1)Lorsque, soit en application d'une sentence arbitrale ou d'un jugement d'un tribunal, soit pour toute autre raison, un employeur ou une personne autre que l'employeur - notamment un syndic de faillite - se trouve tenu de verser une rmunration, notamment des dommages-intrts pour congdiement abusif ou des montants raliss provenant des biens d'un failli,  un prestataire au titre d'une priode et a des motifs de croire que des prestations ont t verses  ce prestataire au titre de la mme priode, cet employeur ou cette autre personne doit vrifier si un remboursement serait d en vertu de l'article 45, au cas o le prestataire aurait reu la rmunration et, dans l'affirmative, il est tenu de retenir le montant du remboursement sur la rmunration qu'il doit payer au prestataire et de le verser au receveur gnral  titre de remboursement d'un versement excdentaire de prestations.
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Remboursement de prestations par l'employeur

(2)Lorsque le prestataire a reu des prestations au titre d'une priode et que, soit en application d'une sentence arbitrale ou d'un jugement d'un tribunal, soit pour toute autre raison, la totalit ou une partie de ces prestations est ou a t retenue sur la rmunration, notamment les dommages-intrts pour congdiement abusif, qu'un employeur de cette personne est tenu de lui verser au titre de la mme priode, cet employeur est tenu de verser la totalit ou cette partie des prestations au receveur gnral  titre de remboursement d'un versement excdentaire de prestations.
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Restrictions

46.01Aucune somme n'est  rembourser aux termes de l'article 45 ou  retenir aux termes du paragraphe 46(1),  titre de remboursement d'un versement excdentaire de prestations, s'il s'est coul plus de trente-six mois depuis le licenciement ou la cessation d'emploi du prestataire pour lequel la rmunration est paye ou  payer et que, de l'avis de la Commission, le cot administratif pour la dtermination du remboursement est vraisemblablement gal ou suprieur  sa valeur.



	2012, ch. 19, art. 607.
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[bookmark: art46.1] 
Responsabilit des administrateurs


	
46.1(1)Sous rserve des paragraphes (2)  (7), lorsqu'une personne morale s'est vu infliger une pnalit au titre de l'article 38 ou 39, ses administrateurs, au moment o elle a commis l'acte dlictueux prvu  cet article, sont solidairement responsables, avec elle, du paiement de cette somme.
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Restrictions relatives  la responsabilit

(2)Un administrateur n'encourt la responsabilit que dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)un certificat prcisant la somme pour laquelle la personne morale est responsable a t enregistr  la Cour fdrale en application de l'article 126 et il y a eu dfaut d'excution totale ou partielle  l'gard de cette somme;



	
b)la personne morale a engag des procdures de liquidation ou de dissolution ou elle a fait l'objet d'une dissolution et l'existence de la crance  l'gard de laquelle elle encourt la responsabilit a t tablie dans les six mois avant le premier en date du jour o les procdures ont t engages et du jour de la dissolution;



	
c)la personne morale a fait cession ou une ordonnance de faillite a t rendue contre elle en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit et l'existence de la crance  l'gard de laquelle elle encourt la responsabilit a t tablie dans les six mois suivant la date de la cession ou de l'ordonnance de faillite.
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Diligence raisonnable

(3)Un administrateur n'est pas responsable lorsqu'il a agi avec le degr de soin, de diligence et d'habilit qu'une personne raisonnablement prudente aurait exerc dans des circonstances comparables pour prvenir l'acte dlictueux en cause.
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Prescription

(4)L'action ou les procdures visant le recouvrement d'une somme payable par un administrateur d'une personne morale se prescrivent par six ans  compter de la date  laquelle l'acte dlictueux a t perptr.
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Montant recouvrable

(5)Dans le cas du dfaut d'excution vis  l'alina (2)a), la somme qui peut tre recouvre d'un administrateur est celle qui demeure impaye aprs l'excution.
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Privilge

(6)Lorsqu'un administrateur verse une somme  l'gard de laquelle la personne morale encourt une responsabilit, qui est tablie lors de procdures de liquidation, de dissolution ou de faillite, il a droit  tout privilge auquel Sa Majest du chef du Canada aurait eu droit si cette somme n'avait pas t paye et, lorsqu'un certificat a t enregistr relativement  cette somme, il peut exiger que le certificat lui soit cd jusqu' concurrence du versement et la Commission est autorise  faire cette cession.
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Rptition

(7)L'administrateur qui a satisfait  la crance en vertu du prsent article peut rpter les parts des administrateurs tenus responsables de la crance.







	1996, ch. 23, art. 46.1;

	1999, ch. 31, art. 77(F);

	2004, ch. 25, art. 133 et 197.
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[bookmark: art47] 
Crances de la Couronne


	
47(1)Les sommes payables au titre des articles 38, 39, 43, 45, 46 ou 46.1 constituent des crances de Sa Majest, dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre soit devant la Cour fdrale ou tout autre tribunal comptent, soit selon toute autre modalit prvue par la prsente loi.
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Recouvrement par dduction

(2)Les sommes dues par un prestataire peuvent tre dduites des prestations qui lui sont ventuellement dues.
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Prescription

(3)Le recouvrement des crances vises au prsent article se prescrit par soixante-douze mois  compter de la date o elles ont pris naissance.
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Interruption de la prescription

(4)Tout appel ou autre voie de recours form contre la dcision qui est  l'origine de la crance  recouvrer interrompt la prescription vise au paragraphe (3).
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Procdure de prsentation des demandes
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[bookmark: art48] 
Ncessit de formuler une demande


	
48(1)Une personne ne peut faire tablir une priode de prestations  son profit  moins qu'elle n'ait prsent une demande initiale de prestations conformment  l'article 50 et aux rglements et qu'elle n'ait prouv qu'elle remplit les conditions requises pour recevoir des prestations.
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Renseignements requis

(2)Aucune priode de prestations ne peut tre tablie  moins que le prestataire n'ait fourni, sous la forme et de la manire fixes par la Commission, des prcisions sur son emploi et sur la raison de tout arrt de rmunration, ainsi que tout autre renseignement que peut exiger la Commission.
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Notification

(3)Sur rception d'une demande initiale de prestations, la Commission dcide si le prestataire remplit ou non les conditions requises pour recevoir des prestations et lui notifie sa dcision.
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[bookmark: art49] 
Preuve requise


	
49(1)Nul n'est admissible au bnfice des prestations pour une semaine de chmage avant d'avoir prsent une demande de prestations pour cette semaine conformment  l'article 50 et aux rglements et prouv que:


	
a)d'une part, il remplit les conditions requises pour recevoir des prestations;



	
b)d'autre part, il n'existe aucune circonstance ou condition ayant pour effet de l'exclure du bnfice des prestations ou de le rendre inadmissible  celui-ci.
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Rgles rgissant la preuve

(2)La Commission accorde le bnfice du doute au prestataire dans la dtermination de l'existence de circonstances ou de conditions ayant pour effet de le rendre inadmissible au bnfice des prestations aux termes des articles 31, 32 ou 33, ou de l'en exclure aux termes de l'article 30, si les lments de preuve prsents de part et d'autre  cet gard sont quivalents.
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Notification

(3)Sur rception d'une demande de prestations, la Commission dcide si des prestations sont payables ou non au prestataire pour la semaine en cause et lui notifie sa dcision.
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[bookmark: art50] 
Droit aux prestations


	
50(1)Tout prestataire qui ne remplit pas une condition ou ne satisfait pas  une exigence prvue par le prsent article n'est pas admissible au bnfice des prestations tant qu'il n'a pas rempli cette condition ou satisfait  cette exigence.
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Manire de prsenter la demande

(2)Toute demande de prestations est prsente de la manire ordonne au bureau de la Commission qui dessert le territoire o rside le prestataire ou  tout autre endroit prvu par rglement ou ordonn par la Commission.
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Formulaire

(3)Toute demande de prestations est prsente sur un formulaire fourni ou approuv par la Commission et rempli conformment aux instructions de celle-ci.
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Dlai

(4)Toute demande de prestations pour une semaine de chmage comprise dans une priode de prestations est prsente dans le dlai prvu par rglement.
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Renseignements complmentaires

(5)La Commission peut exiger d'autres renseignements du prestataire relativement  toute demande de prestations.
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Prsence

(6)La Commission peut demander  tout prestataire ou  tout groupe ou catgorie de prestataires de se rendre  une heure raisonnable  un endroit convenable pour prsenter en personne une demande de prestations ou fournir des renseignements exigs en vertu du paragraphe (5).
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Inscription  un organisme de placement

(7)Pour obtenir d'un prestataire la preuve de sa disponibilit pour le travail, la Commission peut exiger qu'il s'inscrive comme demandeur d'emploi  un organisme de placement fdral ou provincial et qu'il communique avec cet organisme  des moments raisonnables que la Commission ou l'organisme lui fixera.
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Preuve

(8)Pour obtenir d'un prestataire la preuve de sa disponibilit pour le travail et de son incapacit d'obtenir un emploi convenable, la Commission peut exiger qu'il prouve qu'il fait des dmarches habituelles et raisonnables pour trouver un emploi convenable.
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Preuve: autre certificat

(8.1)Pour obtenir d'un prestataire la preuve que les conditions prvues aux paragraphes 23.1(2) ou 152.06(1) sont remplies, la Commission peut exiger du prestataire qu'il lui fournisse un autre certificat dlivr par un mdecin ou un infirmier praticien.
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Adresse postale

(9)Tout prestataire est tenu, sauf autorisation contraire de la Commission, de fournir l'adresse postale de sa rsidence habituelle.
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Suspension ou modification des exigences

(10)La Commission peut suspendre ou modifier les conditions ou exigences du prsent article ou des rglements chaque fois que,  son avis, les circonstances le justifient pour le bien du prestataire ou un groupe ou une catgorie de prestataires.







	1996, ch. 23, art. 50;

	2015, ch. 36, art. 76;

	2017, ch. 20, art. 239.
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Renseignements

51Si, dans l'examen d'une demande de prestations, elle trouve dans les documents y affrents une indication selon laquelle le prestataire a perdu son emploi pour mauvaise conduite ou l'a quitt volontairement, la Commission doit  la fois:


	
a)offrir au prestataire et  l'employeur la possibilit de donner des renseignements sur les raisons de la cessation d'emploi;



	
b)tenir compte de ces renseignements dans sa dcision.
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[bookmark: art52] 
Nouvel examen de la demande


	
52(1)Malgr l'article 111 mais sous rserve du paragraphe (5), la Commission peut, dans les trente-six mois qui suivent le moment o des prestations ont t payes ou sont devenues payables, examiner de nouveau toute demande au sujet de ces prestations.
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Dcision

(2)Si elle dcide qu'une personne a reu une somme au titre de prestations pour lesquelles elle ne remplissait pas les conditions requises ou au bnfice desquelles elle n'tait pas admissible, ou n'a pas reu la somme pour laquelle elle remplissait les conditions requises et au bnfice de laquelle elle tait admissible, la Commission calcule la somme paye ou  payer, selon le cas, et notifie sa dcision au prestataire.
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Somme remboursable

(3)Si la Commission dcide qu'une personne a reu une somme au titre de prestations auxquelles elle n'avait pas droit ou au bnfice desquelles elle n'tait pas admissible:


	
a)la somme calcule au titre du paragraphe (2) est celle qui est remboursable conformment  l'article 43;



	
b)la date  laquelle la Commission notifie la personne de la somme en cause est, pour l'application du paragraphe 47(3), la date o la crance a pris naissance.
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Somme payable

(4)Si la Commission dcide qu'une personne n'a pas reu la somme au titre de prestations pour lesquelles elle remplissait les conditions requises et au bnfice desquelles elle tait admissible, la somme calcule au titre du paragraphe (2) est celle qui est payable au prestataire.
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Prolongation du dlai de rexamen de la demande

(5)Lorsque la Commission estime qu'une dclaration ou affirmation fausse ou trompeuse a t faite relativement  une demande de prestations, elle dispose d'un dlai de soixante-douze mois pour rexaminer la demande.







	1996, ch. 23, art. 52;

	2012, ch. 19, art. 243.
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Notification

53Lorsqu'elle est tenue, en application de la prsente partie, de notifier sa dcision  une personne, la Commission peut le faire de la manire qu'elle juge indique.
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Rglements
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Rglements

54La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements:


	
a)prvoyant les conditions auxquelles le dlai de carence peut tre supprim au titre de la prsente partie ou de la partie VII.1;



	
b)dfinissant ou fixant ce qu'est un jour ouvrable ou une semaine ouvrable dans un emploi quelconque ou pour l'application de la partie VII.1;



	
c)prvoyant les conditions et les circonstances dans lesquelles le prestataire est considr comme ayant ou n'ayant pas effectu une semaine entire de travail pendant qu'il exerce un emploi  titre de travailleur indpendant ou un emploi non assurable, ou lorsque son rgime de travail  plein temps diffre du rgime de travail normal et habituel de la plupart des personnes qui exercent un emploi;



	
c.1)pour l'application de l'alina 7.1(6)b), prvoyant la dtermination du nombre moyen de semaines  l'gard desquelles des prestations rgulires sont verses  un prestataire;



	
c.2)prvoyant des circonstances pour l'application des alinas 10(5.1)c), 10(5.2)c), 10(5.3)c), 23.1(6)c), 23.2(5)c), 23.3(4)c), 152.06(5)c), 152.061(5)c), 152.062(4)c), 152.11(6)c), 152.11(6.1)c) et 152.11(6.2)c);



	
d)dfinissant ou dterminant qui est un enfant  charge, prcisant les critres d'admissibilit lis au revenu familial et dterminant le montant du supplment familial pour l'application des articles 16 ou 152.17;



	
d.1)dterminant, pour l'application des paragraphes 19(3) ou 152.18(3), ce qui constitue une priode pour laquelle le prestataire a demand des prestations;



	
e)prvoyant la dduction, au titre de l'article 19, de la rmunration et des allocations prvues au paragraphe 19(4);



	
f)fixant le montant qui sera dduit, en vertu du paragraphe 20(2), des prestations hebdomadaires verses lorsque le rgime normal de travail du prestataire n'est pas la semaine de cinq jours;



	
f.1)[Non en vigueur]



	
f.2)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 240]



	
f.21)dfinissant ou dterminant ce qu'est un mdecin, un infirmier praticien, un membre de la famille, un enfant gravement malade et un adulte gravement malade pour l'application des paragraphes 23.1(2), 23.2(1), 23.3(1), 152.06(1), 152.061(1) et 152.062(1);



	
f.3)dfinissant ou dterminant ce qui constitue des soins ou du soutien pour l'application des alinas 23.1(2)b), 23.2(1)a), 23.3(1)a), 152.06(1)b), 152.061(1)a) et 152.062(1)a);



	
f.4)prvoyant des catgories de spcialistes de la sant pour l'application des paragraphes 23.1(3), 23.2(2), 23.3(2), 152.06(2), 152.061(2) et 152.062(2) et les circonstances dans lesquelles un spcialiste de la sant peut dlivrer le certificat vis aux paragraphes 23.1(2), 23.2(1), 23.3(1), 152.06(1), 152.061(1) ou 152.062(1);



	
f.5)prvoyant une priode plus courte pour l'application des paragraphes 23.1(5) et 152.06(4) et un nombre de semaines pour l'application des paragraphes 12(4.3) et 152.14(7);



	
f.6)prvoyant des exigences pour l'application des alinas 23.1(7)c), 23.2(6)c), 23.3(5)c), 152.06(6)c), 152.061(6)c) et 152.062(5)c);



	
f.7)prvoyant les rgles relatives au partage des semaines de prestations pour l'application des paragraphes 23(4), 23.1(9), 23.2(8), 23.3(6), 152.05(12), 152.06(7), 152.061(8) et 152.062(6);



	
g)prvoyant, pour l'application de l'article 36, les circonstances qui constituent le dbut ou la fin d'un arrt de travail;



	
g.1)qualifiant de contravention grave, pour l'application du paragraphe 39(5), ce qui constitue un acte dlictueux au titre du paragraphe 39(1) ou (3), et prvoyant le montant ou le mode de calcul de la pnalit affrente, ou le montant maximal de celle-ci, dont la valeur ne peut dpasser 25000$;



	
h)prvoyant la formulation de demandes par une personne ou un organisme et le versement de prestations  une personne ou un organisme, pour le compte de personnes dcdes ou frappes d'incapacit ou de handicaps mentaux;



	
i)imposant des modalits supplmentaires en matire de versement et de bnfice des prestations et restreignant le montant ou la priode de versement des prestations pour les personnes qui, selon l'usage en vigueur dans leur occupation, branche d'activit ou industrie ou conformment  la convention intervenue entre elles et un employeur, sont payes en tout ou en partie aux pices ou en fonction d'un autre critre que le temps;



	
j)interdisant le paiement de prestations, en tout ou en partie, et restreignant le montant des prestations payables pour les personnes, les groupes ou les catgories de personnes qui travaillent ou ont travaill pendant une fraction quelconque d'une anne dans le cadre d'une industrie ou d'une occupation dans laquelle, de l'avis de la Commission, il y a une priode qui survient annuellement  des intervalles rguliers ou irrguliers durant laquelle aucun travail n'est excut, par un nombre important de personnes,  l'gard d'une semaine quelconque ou de toutes les semaines comprises dans cette priode;



	
k)pour la validation des sommes verses  des personnes n'y tant pas admissibles et pour la dfalcation de ces sommes ainsi que de toute pnalit prvue par l'article 38, 39 ou 65.1 et de toute somme due en vertu des articles 43, 45, 46, 46.1 ou 65 et de tous frais recouvrs auprs de ces personnes;



	
k.1)prvoyant les critres servant  dfinir ou  dterminer ce qui constitue un emploi convenable  l'gard de diffrentes catgories de prestataires pour l'application de toute disposition de la prsente loi;



	
k.2)prvoyant les critres servant  dfinir ou  dterminer ce qui constitue des dmarches habituelles et raisonnables pour l'application du paragraphe 50(8);



	
l)concernant la preuve de la ralisation des conditions  remplir pour recevoir ou continuer  recevoir des prestations et concernant la non-exclusion du bnfice de ces prestations, et,  cette fin, exigeant la prsence des assurs aux bureaux ou endroits et aux moments o elle pourra tre requise;



	
m)prvoyant la manire de formuler les demandes de prestations et les renseignements devant tre fournis avec celles-ci;



	
n)prvoyant la procdure  suivre pour l'examen des demandes et des questions que doit examiner la Commission et la faon dont peut tre souleve toute question relative  la continuation du service des prestations dans le cas d'une personne qui touche des prestations;



	
o)concernant le versement de prestations au cours de l'intervalle entre une demande de rglement d'une question ou d'une demande de prestations et le rglement dfinitif de la question ou de la demande;



	
p)prvoyant le moment et le mode de paiement des prestations;



	
q)exigeant que les employeurs fournissent des renseignements sur toute question dont dpend la ralisation des conditions  remplir pour recevoir et continuer  recevoir des prestations, prvoyant  quel moment et de quelle manire seront fournis ces renseignements et exigeant que ces renseignements soient certifis ou fournis sur dclaration;



	
r)prvoyant la manire de dterminer les services d'un prestataire lorsque l'employeur ne lui a pas remis un tat de ses services au moment de la cessation d'emploi ou lorsque l'employeur ne peut tre atteint ou est, du fait de la destruction ou de la perte de ses registres, incapable de fournir l'tat de services ncessaire;



	
s)dfinissant et dterminant la rmunration aux fins du bnfice des prestations, dterminant le montant de cette rmunration et prvoyant sa rpartition par semaine ou autre priode;



	
t)prvoyant les critres pour dfinir et dterminer ce qui constitue un rgime de prestations supplmentaires de chmage et prvoyant le traitement de toute question dcoulant d'une telle dtermination, notamment les demandes tardives, les demandes de rexamen et les appels;



	
u)prcisant dans quels cas et  quel moment se produit un arrt de rmunration;



	
v)prvoyant les conditions auxquelles des prestations peuvent tre verses d'avance;



	
w)identifiant des rgions pour l'application de la prsente partie et de la partie VIII et dlimitant ces rgions selon des units gographiques tablies ou utilises par Statistique Canada;



	
x)fixant les taux rgionaux de chmage produits par Statistique Canada ou les moyennes de ces taux qui s'appliquent  un prestataire pour l'application de la prsente partie et de la partie VIII en tenant compte, dans ces taux, d'une estimation des taux de chmage des Indiens inscrits vivant dans les rserves indiennes;



	
y)prvoyant les renseignements et les preuves que doit fournir le prestataire pour tablir:


	
(i)son incapacit  travailler par suite d'une maladie, d'une blessure ou d'une mise en quarantaine,



	
(ii)la grossesse ou la date prsume de l'accouchement;







	
z)concernant l'application de l'article 14 et prvoyant, notamment:


	
(i)les circonstances, les critres et les modalits devant servir:


	
(A) l'tablissement ou au calcul des semaines et du nombre de semaines  l'gard desquelles le prestataire a reu une rmunration assurable au cours de sa priode de calcul,



	
(B) l'tablissement ou au calcul du montant  considrer comme rmunration assurable pour toute semaine ou tout nombre de semaines au cours de cette priode,







	
(ii)la rpartition - entre autres l'inclusion ou l'exclusion - sur une priode de calcul de tout ou partie de la rmunration assurable;







	
z.1)prvoyant la rpartition - notamment l'inclusion ou l'exclusion - sur une priode de rfrence de tout ou partie des heures d'emploi assurable;



	
z.2)prvoyant:


	
(i)d'une part, les circonstances dans lesquelles le prestataire qui quitte son emploi, dans le cadre d'une compression du personnel effectue par l'employeur et ayant pour effet de protger l'emploi d'autres employs, peut, malgr l'article 30, recevoir des prestations,



	
(ii)d'autre part, en quoi consiste une compression du personnel pour l'application des rglements;







	
z.3)rduisant les prestations spciales lorsque des allocations, prestations ou autres sommes sont payables  un prestataire en vertu d'un rgime autre qu'un rgime tabli en vertu d'une loi provinciale;



	
z.31)supprimant les prestations spciales devant tre verses  un prestataire pour toute priode qui constitue, au titre d'un rgime autre qu'un rgime tabli en vertu d'une loi provinciale, un dlai d'attente au cours duquel aucune prestation n'est  verser au prestataire dans le cadre du rgime;



	
z.4)en vue de toute mesure d'ordre rglementaire prvue par l'article 2 ou la prsente partie.







	1996, ch. 23, art. 54;

	2003, ch. 15, art. 20;

	2009, ch. 33, art. 9;

	2012, ch. 19, art. 608, ch. 27, art. 19;

	2016, ch. 7, art. 215;

	2017, ch. 20, art. 240.
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[bookmark: art55] 
Heures d'emploi assurable


	
55(1)La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements concernant l'tablissement du nombre d'heures d'emploi assurable d'une personne et, notamment, prvoyant que les personnes dont la rmunration est verse sur une base autre que l'heure sont rputes avoir le nombre d'heures d'emploi assurable tabli conformment aux rglements.
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Autre mode d'tablissement

(2)Lorsqu'elle estime qu'il est impossible d'appliquer les dispositions de ces rglements, la Commission peut autoriser un autre ou d'autres modes d'tablissement du nombre d'heures d'emploi assurable.
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Modification d'un mode ou retrait de l'autorisation

(3)La Commission peut, sous rserve des conditions qu'elle estime indiques, modifier un mode qu'elle a autoris ou retirer son autorisation.
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Accord prvoyant un autre mode d'tablissement

(4)La Commission peut conclure des accords avec des employeurs et des employs prvoyant d'autres modes d'tablissement du nombre d'heures d'emploi assurable et y mettre fin unilatralement.
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PARTIE IIPrestations d'emploi et service national de placement
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Objet

56La prsente partie a pour objet d'aider  maintenir un rgime d'assurance-emploi durable par la mise sur pied de prestations d'emploi pour les participants et par le maintien d'un service national de placement.
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[bookmark: art57] 
Lignes directrices


	
57(1)Les prestations d'emploi et les mesures de soutien prvues par la prsente partie doivent tre mises sur pied conformment aux lignes directrices suivantes:


	
a)l'harmonisation des prestations d'emploi et des mesures de soutien avec les projets d'emploi provinciaux en vue d'viter tout double emploi et tout chevauchement;



	
b)la rduction de la dpendance aux prestations de chmage au moyen de l'aide fournie pour obtenir ou conserver un emploi;



	
c)la coopration et le partenariat avec d'autres gouvernements, des employeurs, des organismes communautaires et tout autre organisme intress;



	
d)la flexibilit pour permettre que des dcisions importantes relatives  la mise en oeuvre soient prises par les agents locaux;



	
d.1)la possibilit de recevoir de l'aide dans le cadre de prestations ou de mesures dans l'une ou l'autre des langues officielles l o l'importance de la demande le justifie;



	
e)l'engagement des personnes bnficiant d'une aide au titre d'une prestation d'emploi ou d'une mesure de soutien:


	
(i) s'attacher  la ralisation des objectifs viss par l'aide fournie,



	
(ii) assumer la responsabilit premire de dterminer leurs besoins en matire d'emploi et de trouver les services ncessaires pour les combler,



	
(iii)s'il y a lieu,  partager les cots de l'aide;







	
f)la mise en oeuvre des prestations et des mesures selon une structure permettant d'valuer la pertinence de l'aide fournie pour obtenir ou conserver un emploi.
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Concertation avec les gouvernements provinciaux

(2)Pour mettre en oeuvre l'objet et les lignes directrices de la prsente partie, la Commission doit travailler de concert avec le gouvernement de chaque province dans laquelle une prestation d'emploi ou une mesure de soutien doit tre mise en oeuvre  mettre sur pied la prestation ou la mesure,  fixer les modalits de sa mise en oeuvre et  concevoir le cadre permettant d'valuer la pertinence de l'aide qu'elle fournit aux participants.
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Accords avec les provinces

(3)La Commission doit inviter le gouvernement de chaque province  conclure avec elle un accord pour l'application du paragraphe (2) ou tout autre accord prvu par la prsente partie.
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Dfinition de participant

58Dans la prsente partie, participant dsigne l'assur qui demande de l'aide dans le cadre d'une prestation d'emploi et qui,  la date de la demande, est soit un chmeur  l'gard de qui une priode de prestations a t tablie ou a pris fin au cours des soixante derniers mois, soit un chmeur ayant vers, pendant au moins cinq des dix dernires annes, des cotisations ouvrires ne donnant pas droit  un remboursement au titre du paragraphe 96(4).



	1996, ch. 23, art. 58;

	2015, ch. 36, art. 153;

	2016, ch. 7, art. 216;

	2017, ch. 20, art. 306.
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Prestations d'emploi pour participants

59La Commission peut mettre sur pied des prestations d'emploi en vue d'aider les participants  obtenir un emploi, notamment des prestations visant :


	
a)inciter les employeurs  les engager;



	
b)les encourager, au moyen d'incitatifs tels que les supplments temporaires de revenu,  accepter un emploi;



	
c)les aider  crer leur entreprise ou  devenir travailleurs indpendants;



	
d)leur fournir des occasions d'emploi qui leur permettent d'acqurir une exprience de travail en vue d'amliorer leurs possibilits de trouver un emploi durable;



	
e)les aider  acqurir des comptences - de nature gnrale ou spcialise - lies  l'emploi.
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[bookmark: art60] 
Service national de placement


	
60(1)La Commission maintient un service national de placement fournissant de l'information sur les possibilits d'emploi au Canada en vue d'aider les travailleurs  trouver un emploi convenable et les employeurs  trouver des travailleurs rpondant  leurs besoins.
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Fonctions

(2)La Commission doit:


	
a)recueillir des renseignements sur les emplois disponibles et sur les travailleurs en qute d'emploi et, dans la mesure o elle le juge ncessaire, mettre ces renseignements  la disposition des intresss afin d'aider les travailleurs  obtenir des emplois correspondant  leurs aptitudes et les employeurs  trouver les travailleurs rpondant le mieux  leurs besoins;



	
b)faire en sorte que les travailleurs mis en rapport avec un employeur ventuel ne soient l'objet d'aucune discrimination fonde sur des motifs de distinction illicite, au sens de la Loi canadienne sur les droits de la personne, ou sur les affiliations politiques; toutefois, le prsent alina n'a pas pour effet d'interdire au service national de placement de donner effet:


	
(i)aux restrictions, conditions ou prfrences fondes sur des exigences professionnelles justifies,



	
(ii)aux programmes, plans ou arrangements spciaux viss  l'article 16 de la Loi canadienne sur les droits de la personne.
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Rglements

(3)La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements pour l'application des paragraphes (1) et (2).
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Mesures de soutien

(4) l'appui du service national de placement, la Commission peut mettre sur pied des mesures de soutien ayant pour but d'aider ou de soutenir:


	
a)les organismes qui offrent des services d'aide  l'emploi;



	
b)les employeurs, les associations d'employs ou d'employeurs, les organismes communautaires et les collectivits  dvelopper et  mettre en application des stratgies permettant de faire face aux changements au sein de la population active et de satisfaire aux exigences en matire de ressources humaines;



	
c)la recherche et l'innovation afin de trouver de meilleures faons d'aider les personnes  devenir ou rester aptes  occuper ou  reprendre un emploi et  tre des membres productifs du march du travail.
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Restrictions

(5)Les mesures prvues  l'alina (4)b):


	
a)ne sont pas destines  des employs, sauf s'ils risquent de perdre leur emploi ou s'ils ont besoin d'aide pour le conserver;



	
b)ne peuvent fournir d'aide directe du gouvernement fdral pour de la formation lie au march du travail sans l'accord du gouvernement de la province intresse.











	1996, ch. 23, art. 60;

	2017, ch. 20, art. 307.
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[bookmark: art61] 
Soutien financier


	
61(1)Afin de soutenir la mise en oeuvre d'une prestation d'emploi ou d'une mesure de soutien, la Commission peut, conformment aux modalits approuves par le Conseil du Trsor:


	
a)fournir des subventions et des contributions;



	
b)consentir des prts ou se rendre caution de prts;



	
c)payer toute personne pour les services fournis  sa demande;



	
d)mettre des bons changeables contre des services et honorer ces bons.
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Accord de la province intresse

(2)La Commission ne fournit aucun soutien financier  l'appui d'une prestation d'emploi prvue  l'alina 59e) sans l'accord du gouvernement de la province o cette prestation doit tre mise en oeuvre.
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Services fournis par des tablissements d'enseignement

(3)Les paiements que peut faire la Commission au titre de l'alina (1)c) comprennent notamment les paiements ci-aprs, qui sont de nature transitoire et ne peuvent tre faits plus de trois ans aprs la date d'entre en vigueur du prsent article:


	
a)le paiement des droits exigs par un tablissement d'enseignement public ou priv pour dispenser les cours ou programmes d'instruction ou de formation qu'elle demande dans le cadre d'une prestation d'emploi prvue  l'alina 59e);



	
b)le versement  une province d'une indemnit affrente aux cours ou programmes si ceux-ci sont dispenss par un tablissement d'enseignement public et qu'il existe, entre le gouvernement de cette province et la Commission, un accord visant l'indemnisation - totale ou partielle - de la province  l'gard des frais engags pour dispenser ces cours ou programmes.











	1996, ch. 23, art. 61;

	2001, ch. 4, art. 75(A).
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Accord d'administration des prestations d'emploi et des mesures de soutien

62La Commission peut, avec l'approbation du ministre, conclure un accord ou un arrangement avec un ministre ou organisme du gouvernement du Canada, un gouvernement ou un organisme public canadien ou tout autre organisme pour qu'il administre une prestation d'emploi ou une mesure de soutien pour son compte.
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[bookmark: art63] 
Accords de contribution relatifs  des prestations ou des mesures similaires


	
63(1)La Commission peut, avec l'approbation du ministre, conclure avec un gouvernement ou un organisme public canadien, ou tout autre organisme, un accord prvoyant le versement  celui-ci d'une contribution relative  tout ou partie:


	
a)des frais lis  des prestations ou mesures similaires  celles prvues par la prsente partie et qui correspondent  l'objet et aux lignes directrices qui y sont prvus;



	
b)des frais lis  l'administration de ces prestations ou mesures par ce gouvernement ou organisme.







	
(2)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 308]







	1996, ch. 23, art. 63;

	2015, ch. 36, art. 154;

	2016, ch. 7, art. 217;

	2017, ch. 20, art. 308.
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63.1[Abrog, 2017, ch. 20, art. 309]
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Absence d'appel

64Aucune dcision de la Commission relative  une prestation d'emploi ou une mesure de soutien, autre qu'une dcision prise au titre de l'article 65.1, n'est susceptible de rvision au titre de l'article 112.



	1996, ch. 23, art. 64;

	2012, ch. 19, art. 244.
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Obligation de rembourser le trop-peru

65La personne  l'gard de qui les sommes suivantes ont t verses au titre de l'article 61 est tenue de les rembourser:


	
a)le principal et les intrts sur le prt qui lui a t consenti;



	
b)la partie du cautionnement qui a t ralise  l'gard d'un tel prt;



	
c)les sommes auxquelles elle n'est pas admissible.







	1996, ch. 23, art. 65;

	2001, ch. 4, art. 76(A).
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[bookmark: art65.1] 
Pnalit


	
65.1(1)Lorsqu'elle prend connaissance de faits qui,  son avis, dmontrent qu'une personne bnficiant d'un soutien financier au titre de l'article 61 a perptr l'un des actes dlictueux suivants, la Commission peut lui infliger une pnalit pour chacun de ces actes:


	
a) l'occasion d'une demande de soutien financier:


	
(i)faire sciemment une dclaration fausse ou trompeuse,



	
(ii)faire une dclaration que, en raison de la dissimulation de certains faits, l'on sait tre fausse ou trompeuse;







	
b)sans motif valable:


	
(i)ne pas suivre le cours ou programme d'instruction ou de formation ou ne pas participer  l'activit d'emploi  l'gard desquels de l'aide est fournie,



	
(ii)abandonner le cours, le programme ou l'activit;







	
c)tre expuls par l'organisme responsable du cours, du programme ou de l'activit en cause.
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Maximum

(2)La pnalit que la Commission peut infliger pour chaque acte dlictueux ne dpasse pas un montant correspondant  celui du soutien financier fourni  l'article 61.
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Restriction relative  l'imposition de pnalits

(3)Les pnalits prvues au prsent article ne peuvent tre infliges plus de trente-six mois aprs la date de perptration de l'acte dlictueux ni si une poursuite a dj t intente pour celui-ci.
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Modification ou annulation de la dcision

(4)La Commission peut rduire la pnalit inflige ou annuler la dcision qui l'inflige si des faits nouveaux lui sont prsents ou si,  son avis, la dcision a t rendue avant que soit connu un fait essentiel ou a t fonde sur une erreur relative  un tel fait.







	1996, ch. 23, art. 65.1;

	1999, ch. 31, art. 78(F).
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[bookmark: art65.2] 
Crances de la Couronne


	
65.2(1)Les sommes vises  l'article 65 et les pnalits prvues  l'article 65.1 constituent des crances de Sa Majest dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre soit devant la Cour fdrale ou tout autre tribunal comptent, soit selon toute autre modalit prvue par la prsente loi.
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Recouvrement par dduction

(2)Les sommes dues par une personne peuvent tre recouvres par prlvement sur les prestations qui lui sont ventuellement dues au titre de l'article 61.
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Prescription

(3)Le recouvrement des crances vises au prsent article se prescrit par soixante-douze mois  compter de la date o elles ont pris naissance.
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PARTIE IIICotisations et autres questions financires
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Dfinition
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Dfinition de actuaire

65.21Dans la prsente partie, actuaire s'entend du Fellow de l'Institut canadien des actuaires dont les services sont retenus par la Commission en application du paragraphe 28(4) de la Loi sur le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social.



	2008, ch. 28, art. 125;

	2012, ch. 31, art. 434;

	2013, ch. 40, art. 236.
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Cotisations
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65.3[Abrog, 2008, ch. 28, art. 126]
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[bookmark: art66] 
Fixation du taux de cotisation


	
66(1)Sous rserve du paragraphe (7) et de l'article 66.32, pour chaque anne, la Commission fixe le taux de cotisation de manire que le montant des cotisations  verser soit juste suffisant pour faire en sorte que,  la fin de la priode de sept ans commenant au dbut de cette anne, le total des sommes portes au crdit du Compte des oprations de l'assurance-emploi aprs le 31 dcembre 2008 soit gal au total des sommes portes au dbit de ce compte aprs cette date.



	
(1.1) et (1.2)[Abrogs, 2013, ch. 40, art. 126]
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lments  prendre en compte

(2)La Commission fixe le taux de cotisation en se fondant sur les lments suivants:


	
a)les renseignements communiqus au titre des articles 66.1 et 66.2;



	
b)le rapport prvu  l'article 66.3 communiqu par l'actuaire pour l'anne en cause;



	
c)[Abrog, 2012, ch. 19, art. 609]



	
d)les rglements pris en vertu de l'article 69;



	
e)tout changement, annonc par le ministre au plus tard le 22 juillet de l'anne en cause, aux sommes  verser au titre des alinas 77(1)a), b) ou c) au cours de l'anne suivante;



	
f)les autres renseignements pertinents selon elle.







	
(3)[pas de paragraphe (3)]



	
(4)  (6)[Abrogs, 2012, ch. 19, art. 609]
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Variation

(7)Le taux de cotisation ne peut varier d'une anne  l'autre de plus de cinq centimes pour cent (0,05%).



	
(7.1)[Abrog, 2013, ch. 40, art. 126]
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Gouverneur en conseil - variation maximale du taux de cotisation

(8)S'il l'estime dans l'intrt public, le gouverneur en conseil peut, sur recommandation conjointe du ministre et du ministre des Finances, modifier le pourcentage maximal prvu au paragraphe (7) selon lequel le taux de cotisation peut varier d'une anne  l'autre.
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Dlai

(9)Au plus tard le 14 septembre de chaque anne, la Commission fixe le taux de cotisation de l'anne suivante.







	1996, ch. 23, art. 66;

	2005, ch. 30, art. 126;

	2008, ch. 28, art. 127;

	2009, ch. 2, art. 222 et 230;

	2010, ch. 12, art. 2204;

	2012, ch. 19, art. 609, ch. 31, art. 435;

	2013, ch. 40, art. 126.
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[bookmark: art66.1] 
Communication de renseignements


	
66.1(1)Au plus tard le 22 juillet de chaque anne, le ministre communique  l'actuaire et  la Commission les renseignements suivants:


	
a)en cas d'annonce aux termes de l'alina 66(2)e), la variation estimative des sommes  verser au cours de chacune des sept annes suivantes au titre des alinas 77(1)a), b) ou c), selon le cas;



	
b)le montant estimatif des frais  verser au titre des alinas 77(1)d), d.1) et g) au cours de chacune des sept annes suivantes, y compris le montant estimatif des frais affrents  tout changement vis  l'alina a);



	
c)le total des sommes portes au dbit du Compte des oprations de l'assurance-emploi en date du dernier jour du mois le plus rcent  l'gard duquel ce total est connu du ministre;



	
d)les renseignements prvus par rglement.
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Rglement

(2)Sur recommandation du ministre, le gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir les renseignements viss  l'alina (1)d).







	2001, ch. 5, art. 9;

	2005, ch. 30, art. 126;

	2008, ch. 28, art. 127;

	2010, ch. 12, art. 2204;

	2012, ch. 19, art. 610, ch. 31, art. 436 et 462;

	2013, ch. 40, art. 127.
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[bookmark: art66.2] 
Communication de renseignements


	
66.2(1)Au plus tard le 22 juillet de chaque anne, le ministre des Finances communique  l'actuaire et  la Commission les renseignements suivants:


	
a)les plus rcentes donnes estimatives disponibles lies aux variables conomiques qui sont utiles pour la fixation du taux de cotisation pour l'anne suivante au titre de l'article 66;



	
b)les sommes estimes au titre des sous-alinas 77.1a)(i) et (ii) et le total estim au titre du sous-alina 77.1a)(iii);



	
c)les renseignements prvus par rglement.
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Rglement

(2)Sur recommandation du ministre des Finances, le gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir les renseignements viss  l'alina (1)c).







	2003, ch. 15, art. 21;

	2005, ch. 30, art. 126;

	2008, ch. 28, art. 127;

	2010, ch. 12, art. 2204;

	2012, ch. 19, art. 611, ch. 31, art. 437;

	2013, ch. 40, art. 128.
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Rapport de l'actuaire

66.3L'actuaire tablit des prvisions et des estimations actuarielles pour l'application des articles 4, 66 et 69 et, au plus tard le 22 aot de chaque anne,communique  la Commission un rapport comprenant les renseignements suivants:


	
a)le taux de cotisation estimatif pour l'anne suivante, analyse dtaille  l'appui;



	
b)les calculs faits pour l'application des articles 4 et 69;



	
c)les renseignements communiqus en application de l'article 66.1;



	
d)la source des donnes, les hypothses conomiques et actuarielles et les mthodes actuarielles utilises.







	2004, ch. 22, art. 25;

	2005, ch. 30, art. 126;

	2008, ch. 28, art. 127;

	2012, ch. 19, art. 612, ch. 31, art. 438;

	2013, ch. 40, art. 129.
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[bookmark: art66.31] 
Rapport et rsum


	
66.31(1)La Commission communique au ministre et au ministre des Finances, au plus tard le 31 aot de chaque anne, le rapport prvu  l'article 66.3 ainsi que le rsum du rapport.
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Communication au public

(2)La Commission met  la disposition du publique le rapport et son rsum  la date de fixation du taux de cotisation en application des articles 66 ou 66.32.
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Dpt devant les chambres du Parlement

(3)Le ministre fait dposer le rapport et son rsum devant chaque chambre du Parlement dans les dix premiers jours de sance de celle-ci suivant la fixation du taux de cotisation.







	2012, ch. 31, art. 438;

	2013, ch. 40, art. 130 et 131.
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[bookmark: art66.32] 
Fixation du taux de cotisation par le gouverneur en conseil


	
66.32(1)Sur recommandation conjointe du ministre et du ministre des Finances, le gouverneur en conseil peut, au plus tard le 30 septembre d'une anne:


	
a)s'il l'estime dans l'intrt public, substituer un autre taux de cotisation  celui qu'a fix la Commission pour l'anne suivante au titre de l'article 66;



	
b)si, au 14 septembre de l'anne en question, la Commission n'a pas encore fix de taux de cotisation pour l'anne suivante au titre de cet article, en fixer un.
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Non-application du paragraphe 66(7)

(2)Le paragraphe 66(7) ne s'applique pas  la fixation d'un taux de cotisation au titre du paragraphe (1).







	2013, ch. 40, art. 131.
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Arrondissement: fraction de un pour cent

66.4Dans les cas viss aux articles 66 et 66.32, le taux de cotisation fix est arrt  la deuxime dcimale, le taux qui a au moins cinq en troisime dcimale tant arrondi  la deuxime dcimale suprieure.



	2005, ch. 30, art. 126;

	2008, ch. 28, art. 127;

	2012, ch. 31, art. 438;

	2013, ch. 40, art. 131.





Publication dans la Gazette du Canada
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66.5Dans les meilleurs dlais aprs qu'un taux de cotisation est fix au titre des articles 66 ou 66.32, la Commission le publie dans la Partie I de la Gazette du Canada.



	2005, ch. 30, art. 126;

	2008, ch. 28, art. 127;

	2012, ch. 31, art. 438;

	2013, ch. 40, art. 131 et 132.
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Loi sur les frais de service

66.6Il est entendu que la Loi sur les frais de service ne s'applique pas  l'gard du taux de cotisation fix au titre des articles 66 ou 66.32 ni des cotisations fixes au titre des articles 67 et 68.



	2005, ch. 30, art. 126;

	2012, ch. 31, art. 438;

	2013, ch. 40, art. 131;

	2017, ch. 20, art. 454.
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Cotisation ouvrire

67Sous rserve de l'article 70, toute personne exerant un emploi assurable verse, par voie de retenue effectue au titre du paragraphe 82(1), une cotisation correspondant au produit de sa rmunration assurable par le taux fix en vertu des articles 66 ou 66.32, selon le cas.



	1996, ch. 23, art. 67;

	2001, ch. 5, art. 10;

	2003, ch. 15, art. 21;

	2004, ch. 22, art. 26;

	2005, ch. 30, art. 126;

	2013, ch. 40, art. 131 et 133.
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Cotisation patronale

68Sous rserve des articles 69 et 70, la cotisation patronale qu'un employeur est tenu de verser correspond  1,4 fois la cotisation ouvrire de ses employs qu'il est tenu de retenir au titre du paragraphe 82(1).
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[bookmark: art69] 
Rduction de la cotisation patronale: rgimes d'assurance-salaire


	
69(1)La Commission prend, avec l'agrment du gouverneur en conseil, des rglements prvoyant un mode de rduction de la cotisation patronale lorsque le paiement d'allocations, de prestations ou d'autres sommes en cas de maladie, blessure, mise en quarantaine, grossesse ou soins  donner aux enfants ou aux membres de la famille ou en cas de maladie grave d'un enfant ou d'un adulte en vertu d'un rgime autre qu'un rgime tabli en vertu d'une loi provinciale, qui couvre des assurs exerant un emploi au service d'un employeur, aurait pour effet de rduire les prestations spciales qui doivent tre payes  ces assurs si ces assurs exerant un emploi au service de l'employeur obtiennent une fraction de la rduction de la cotisation patronale gale  cinq douzimes au moins de cette rduction.
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Rgimes provinciaux

(2)La Commission prend, avec l'agrment du gouverneur en conseil, des rglements prvoyant un mode de rduction des cotisations patronale et ouvrire, des cotisations prvues par la partie VII.1 ou de toutes ces cotisations lorsque le paiement d'allocations, de prestations ou d'autres sommes  des assurs ou des travailleurs indpendants en vertu d'une loi provinciale en cas de maladie, blessure, mise en quarantaine, grossesse ou soins  donner aux enfants ou aux membres de la famille ou en cas de maladie grave d'un enfant ou d'un adulte aurait pour effet de rduire ou de supprimer les prestations spciales auxquelles ces assurs auraient droit ou les prestations auxquelles ces travailleurs indpendants auraient droit.
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Rglements

(3)Ces rglements peuvent comprendre des dispositions:


	
a)prvoyant la manire de prsenter une demande de rduction du taux de cotisation et le moment pour le faire;



	
b)prvoyant les normes auxquelles doit satisfaire un rgime pour ouvrir droit  une rduction du taux de cotisation et la priode durant laquelle ce rgime doit tre en vigueur;



	
c)prvoyant la mthode de dtermination du montant de la rduction pour les rgimes qui satisfont aux normes prvues par rglement et l'utilisation qui doit tre faite des calculs et estimations actuariels;



	
d)fixant les modalits selon lesquelles les assurs tirent avantage de la rduction du taux de cotisation;



	
e)prvoyant le mode de rglement des demandes de rduction du taux de cotisation et des appels;



	
f)prvoyant la manire dont les employeurs sont tenus de dclarer la rmunration assurable des assurs  l'Agence du revenu du Canada;



	
g)d'une faon gnrale, prvoyant toute autre mesure d'application des paragraphes (1) et (2).
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Demande tardive

(4)La Commission peut, sous rserve des conditions prvues par rglement, considrer comme ayant t prsente dans le dlai rglementaire la demande de rduction de la cotisation patronale qui est prsente dans les trente-six mois suivant l'expiration de ce dlai, s'il lui est dmontr qu'il existait un motif valable justifiant le retard durant toute la priode coule entre la date prvue par rglement et la date  laquelle la demande a effectivement t prsente.
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Nouvel examen de la demande

(5)La Commission peut, au cours des trente-six mois suivant la date de la dcision relative  la rduction de la cotisation patronale, examiner de nouveau cette dcision, toute nouvelle dcision ayant pour effet de remplacer la dcision qui est examine de nouveau.
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Dfinition

(6)Le renvoi, aux paragraphes (1) et (2), au paiement d'allocations, de prestations ou d'autres sommes  des assurs en cas de soins  donner aux membres de la famille s'entend du paiement d'allocations, de prestations ou d'autres sommes pour des raisons qui sont les mmes ou essentiellement les mmes que celles pour lesquelles des prestations peuvent tre payes aux termes de l'article 23.1.
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Renvoi

(7)Le renvoi, aux paragraphes (1) et (2), au paiement d'allocations, de prestations ou d'autres sommes  des assurs en cas de maladie grave d'un enfant s'entend du paiement d'allocations, de prestations ou d'autres sommes pour des raisons qui sont les mmes ou essentiellement les mmes que celles pour lesquelles des prestations peuvent tre payes aux termes de l'article 23.2.
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Renvoi

(8)Le renvoi, aux paragraphes (1) et (2), au paiement d'allocations, de prestations ou d'autres sommes  des assurs en cas de maladie grave d'un adulte s'entend du paiement d'allocations, de prestations ou d'autres sommes pour des raisons qui sont les mmes ou essentiellement les mmes que celles pour lesquelles des prestations peuvent tre payes au titre de l'article 23.3.







	1996, ch. 23, art. 69;

	1999, ch. 17, art. 135;

	2003, ch. 15, art. 22;

	2005, ch. 38, art. 138;

	2009, ch. 33, art. 10;

	2012, ch. 27, art. 20;

	2017, ch. 20, art. 241.
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Priode de paye s'talant sur deux annes

70Lorsqu'une rmunration assurable est verse  une personne aprs la fin de l'anne o elle a exerc son emploi assurable, tout l'emploi assurable est rput, pour le calcul de la rmunration assurable et des cotisations payables, avoir t exerc dans l'anne de versement de la rmunration assurable.
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70.1[Abrog, 2012, ch. 19, art. 613]
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Compte des oprations de l'assurance-emploi
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Ouverture du Compte des oprations de l'assurance-emploi

70.2Est ouvert, parmi les comptes du Canada, un compte intitul  Compte des oprations de l'assurance-emploi .



	2010, ch. 12, art. 2185.
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71[Abrog, 2010, ch. 12, art. 2186]
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Versement au Trsor

72Sont verses au Trsor:


	
a)toutes les sommes reues en application des parties I et III  IX au titre des cotisations, amendes, pnalits, intrts, remboursements des versements excdentaires de prestations ou remboursements de prestations;



	
b)toutes les sommes perues par la Commission pour services rendus  des ministres ou organismes du gouvernement ou au public;



	
c)toutes les sommes reues  titre de capital ou d'intrts sur des prts consentis par la Commission en application de la partie II ou  titre de remboursement de versements excdentaires faits par la Commission en application de cette partie.
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Sommes portes au crdit du Compte d'assurance-emploi

73Le Compte des oprations de l'assurance-emploi est crdit et le Trsor est dbit:


	
a)chaque anne d'une somme gale au montant  recevoir au titre des cotisations payables pour cette anne en vertu de la prsente loi;



	
b)des autres sommes payes sur le Trsor et autorises par affectation de crdits du Parlement qui sont destines  toute fin relative  l'assurance-emploi relevant des fonctions de la Commission;



	
c)d'un montant gal  tous les remboursements de prestations  recevoir en vertu de la partie VII.







	1996, ch. 23, art. 73;

	2010, ch. 12, art. 2194.
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Avantages accords par la prsente loi

73.1Le Compte des oprations de l'assurance-emploi est crdit le 1er aot 2010 de la somme dtermine par le ministre des Finances qui correspond au cot des mesures visant l'amlioration des avantages accords au titre de la prsente loi, prvues dans le budget dpos au Parlement le 27 janvier 2009, lequel cot est estim  2900000000$ dans ce budget.



	2009, ch. 2, art. 223;

	2010, ch. 12, art. 2194.
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Cotisations du gouvernement

74Le Compte des oprations de l'assurance-emploi est crdit et le Trsor est dbit d'un montant gal aux cotisations que Sa Majest du chef du Canada est tenue de verser au titre de cotisations patronales  l'gard des personnes occupant un emploi assurable au service de Sa Majest du chef du Canada.



	1996, ch. 23, art. 74;

	2010, ch. 12, art. 2194.
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Autres crdits au Compte

75Le Compte des oprations de l'assurance-emploi est crdit de toutes les sommes verses au Trsor et:


	
a)reues au titre des pnalits infliges en vertu de l'article 38, 39 ou 65.1 ou des versements excdentaires de prestations rembourss,  l'exception des pnalits et des intrts affrents  un remboursement de prestations;



	
b)perues par la Commission pour services rendus  des ministres ou organismes du gouvernement ou au public;



	
c)reues  titre de principal ou d'intrts sur des prts consentis par la Commission en application de la partie II;



	
d)reues  titre de remboursement de versements excdentaires faits par la Commission au titre de l'article 61  l'gard de prestations ou de mesures prvues  la partie II;



	
e)reues  titre de remboursement de versements excdentaires faits par la Commission aux termes d'accords conclus au titre de l'article 63  l'gard de prestations ou de mesures similaires  celles prvues  la partie II;



	
f)reues  titre d'intrts au titre de l'article 80.1.







	1996, ch. 23, art. 75;

	2010, ch. 12, art. 2194.
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76[Abrog, 2010, ch. 12, art. 2187]
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[bookmark: art77] 
Sommes portes au dbit du Compte


	
77(1)Sont pays sur le Trsor et ports au dbit du Compte des oprations de l'assurance-emploi:


	
a)toutes les sommes verses au titre des prestations sous le rgime de la prsente loi;



	
b)toutes les sommes verses au titre de l'article 61  l'gard de prestations d'emploi ou de mesures de soutien prvues  la partie II;



	
c)toutes les sommes verses aux termes de l'alina 63(1)a);



	
d)les frais d'application de la prsente loi, notamment les frais pays au titre de l'article 62 ou de l'alina 63(1)b);



	
d.1)les frais d'application des articles 28.1 et 28.2 de la Loi sur le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social;



	
e) et f)[Abrogs, 2012, ch. 31, art. 439]



	
g)les frais d'application de la partie 5 de la Loi sur le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social  l'gard des appels relatifs  la prsente loi.
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Paiement par mandats spciaux

(2)Malgr la Loi sur la gestion des finances publiques, les sommes mentionnes  l'alina (1)a) sont payes par mandats spciaux tirs sur le receveur gnral et dlivrs par la Commission sous forme lectronique ou portant la griffe du prsident et du vice-prsident de la Commission. Celles mentionnes aux alinas (1)b) et c) peuvent galement tre payes par mandats spciaux.
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Ngociation sans frais

(3)Les mandats spciaux sont ngociables sans frais dans toute institution financire du Canada.







	1996, ch. 23, art. 77 et 189(A);

	1999, ch. 31, art. 79(A);

	2008, ch. 28, art. 129;

	2010, ch. 12, art. 2194;

	2012, ch. 19, art. 245 et 307, ch. 31, art. 439 et 462(A);

	2013, ch. 40, art. 236;

	2015, ch. 36, art. 156.
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Estimations


	
77.1Au plus tard le 22 juillet de chaque anne:


	
a)le ministre des Finances estime:


	
(i)la somme  porter au crdit du Compte des oprations de l'assurance-emploi au cours de l'anne en question au titre des articles 73  75,



	
(ii)la somme  porter au dbit de ce compte au cours de cette anne au titre du paragraphe 77(1), calcule notamment sur la base des renseignements fournis par le ministre,



	
(iii)le total, au 31 dcembre de l'anne qui prcde l'anne en question, des sommes portes au crdit de ce compte;







	
b)le ministre estime le total, au 31 dcembre de l'anne qui prcde l'anne en question, des sommes portes au dbit de ce compte.







	
(2)  (6)[Abrogs, 2012, ch. 31, art. 440]







	2008, ch. 28, art. 130;

	2010, ch. 12, art. 2205;

	2012, ch. 19, art. 614, ch. 31, art. 440;

	2013, ch. 40, art. 134.
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Plafond

78Le total des sommes pouvant tre verses par la Commission en application de l'article 61 et de l'alina 63(1)a) et portes au dbit du Compte des oprations de l'assurance-emploi en application de la prsente partie, au cours d'un exercice, ne peut dpasser 0,8% du montant que la Commission estime tre la rmunration assurable de tous les assurs - sur lequel des retenues sont effectues au titre du paragraphe 82(1), pour cet exercice, au titre des cotisations ouvrires - et qui est prvu au budget des dpenses dpos devant le Parlement.



	1996, ch. 23, art. 78;

	2010, ch. 12, art. 2194;

	2015, ch. 36, art. 157.
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Plan

79Le ministre, avec l'accord du ministre des Finances:


	
a)soumet au Conseil du Trsor, pour approbation, un plan comportant, pour chaque exercice, une estimation des sommes  verser en application de la partie II;



	
b)fait inclure ce plan dans le budget des dpenses devant tre dpos devant le Parlement pour cet exercice.
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80[Abrog, 2010, ch. 12, art. 2188]
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[bookmark: art80.1] 
Rglements: imposition d'intrts


	
80.1(1)La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements concernant les intrts  imposer aux sommes dues  Sa Majest sous le rgime de la prsente loi,  l'exception des parties IV et VII, et prvoyant notamment:


	
a)les taux et le mode de calcul applicables aux intrts;



	
b)les conditions d'application et de paiement des intrts;



	
c)les conditions  observer pour dispenser du paiement des intrts, les rduire ou les dfalquer.
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Crances de la Couronne

(2)Les intrts payables sous le rgime du prsent article constituent des crances de Sa Majest dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre soit devant la Cour fdrale ou tout tribunal comptent, soit selon toute autre modalit prvue par la prsente loi, notamment de la faon dont une crance prvue  la partie I peut tre recouvre au titre du paragraphe 47(2) ou de l'article 126.
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Restriction

(3)Le recouvrement des intrts viss au prsent article se prescrit par soixante-douze mois  compter de la date o ils sont devenus payables.



	
Non-application de la Loi sur la gestion des finances publiques

(4)L'article 155.1 de la Loi sur la gestion des finances publiques ne s'applique pas aux sommes dues  Sa Majest sous le rgime de la prsente loi,  l'exception des parties IV et VII.
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PARTIE IVRmunration assurable et perception des cotisations
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Dfinitions
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Dfinitions

81Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	

juge



judge



	
juge Juge d'une cour suprieure comptente dans la province o l'affaire prend naissance ou juge de la Cour fdrale. (judge)



	

ministre



Minister



	
ministre Le ministre du Revenu national. (Minister)



	

personne autorise



authorized person



	
personne autorise Personne autorise par le ministre pour l'application de la prsente partie. (authorized person)
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Paiement des cotisations
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[bookmark: art82] 
Retenue et paiement des cotisations


	
82(1)L'employeur qui paie une rtribution  une personne exerant  son service un emploi assurable est tenu de retenir sur cette rtribution, au titre de la cotisation ouvrire payable par cet assur en vertu de l'article 67 pour toute priode  l'gard de laquelle cette rtribution est paye, un montant dtermin conformment  une mesure d'ordre rglementaire et de le verser au receveur gnral avec la cotisation patronale correspondante payable en vertu de l'article 68, au moment et de la manire prvus par rglement.
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Limite par employeur

(2)L'employeur cesse les retenues  l'gard de cette personne lorsque la rtribution qu'il lui a verse, pour l'anne, atteint le maximum de la rmunration annuelle assurable.
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Versement dans une institution financire

(3)Si au moment de verser le montant l'employeur est une personne vise par rglement, le montant est vers au compte du receveur gnral dans une institution financire au sens de la dfinition de institution financire au paragraphe 190(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, compte non tenu des alinas d) et e).
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Exception - versement  une institution financire

(3.1)Pour l'application du paragraphe (3), la personne vise par rglement est rpute avoir vers un montant au compte du receveur gnral dans une institution financire vise  ce paragraphe si elle l'a remis au receveur gnral au moins un jour avant la date o il est exigible.
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Obligation dcoulant de l'omission de faire la retenue

(4)Sous rserve du paragraphe (5), tout employeur qui n'effectue pas, aux conditions et au moment prvus au paragraphe (1), la retenue sur la rtribution d'un assur et son versement est dbiteur envers Sa Majest,  partir de la date o la retenue aurait d tre effectue, de la somme globale qui aurait d tre retenue et verse.
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Dcision subsquente

(5)Lorsque, d'une part, un employeur a t avis par crit, de la part du ministre,  la suite d'une dcision rendue au titre de l'article 90, qu'il n'est pas requis de faire une retenue sur la rtribution d'un assur et que, d'autre part, intervient par la suite, en vertu des articles 91 ou 103, une dcision statuant qu'une telle retenue aurait d tre faite, l'employeur - sauf si l'avis rsulte de renseignements inexacts fournis par lui au ministre sur un point essentiel - n'est passible d'aucune peine ni dbiteur d'aucune somme qu'il aurait d retenir avant d'avoir reu communication de la dcision au titre de l'article 91 ou 103. Par contre, il est ds lors tenu de payer, sans les intrts ni les pnalits que prvoit la prsente loi, la cotisation qu'il devait payer pour l'assur.
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Retenue sur une rtribution subsquente

(6)L'employeur qui ne retient pas la cotisation ouvrire prvue au paragraphe (1) sur un versement de rtribution fait  un assur peut retenir cette cotisation sur toute rtribution verse subsquemment  l'assur dans les douze mois qui suivent le versement sur lequel aurait d tre retenue cette cotisation. Toutefois, aucun employeur ne peut retenir sur le versement d'une rtribution fait  un assur au titre du paragraphe (1) plus d'une telle cotisation antrieurement omise.
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Somme rpute paye

(7)Une somme retenue en vertu du paragraphe (1) est,  toutes fins, rpute avoir t reue, au moment de la retenue, par l'assur auquel la rtribution tait payable.
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Intrts sur les montants non remis

(8)Tout employeur qui ne remet pas au receveur gnral,  l'chance, un montant qu'il est tenu de lui remettre doit lui payer des intrts sur ce montant calculs au taux prvu par rglement pour la priode allant de l'chance jusqu'au jour o il le remet au receveur gnral.
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Pnalit pour ne pas avoir remis un montant

(9)Tout employeur qui, au cours d'une anne, ne remet pas au receveur gnral,  l'chance, un montant qu'il est tenu de lui remettre est passible d'une pnalit gale , selon le cas:


	
a)sous rserve de l'alina b):


	
(i)si le receveur gnral reoit ce montant au plus tard  la date o il est exigible, mais que le montant n'est pas pay de la manire prvue, trois pour cent du montant,



	
(ii)si le receveur gnral reoit ce montant:


	
(A)au plus trois jours aprs la date o il est exigible, trois pour cent du montant,



	
(B)plus de trois jours mais au plus cinq jours aprs la date o il est exigible, cinq pour cent du montant,



	
(C)plus de cinq jours mais au plus sept jours aprs la date o il est exigible, sept pour cent du montant,







	
(iii)si ce montant n'est pas pay ou remis au plus tard le septime jour suivant la date o il est exigible, dix pour cent du montant;







	
b)si, au moment du dfaut, une pnalit tait payable par l'employeur en application du prsent paragraphe pour un montant qu'il tait tenu de remettre au cours de l'anne et si le dfaut a t commis sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde, vingt pour cent de ce montant.











	1996, ch. 23, art. 82;

	2008, ch. 28, art. 39.
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Succession d'employeurs

82.1L'employeur qui, au cours d'une anne postrieure  2003, succde directement  un autre employeur,  l'gard d'un employ, par suite de la formation ou de la dissolution d'une personne morale ou de l'acquisition, avec le consentement de l'employeur prcdent ou par effet de la loi, de tout ou partie d'une entreprise de celui-ci, peut tenir compte, pour l'application de l'article 82, des sommes retenues, verses, payes ou remises pour l'anne sous le rgime de la prsente loi par l'employeur prcdent  l'gard de l'employ pour l'anne comme s'il les avait retenues, verses, payes ou remises lui-mme. Le cas chant, il ne peut tenir compte de telles sommes  l'gard de la cotisation patronale sans en tenir compte  l'gard de la cotisation ouvrire.



	2004, ch. 22, art. 27.
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[bookmark: art83] 
Responsabilit des administrateurs


	
83(1)Dans les cas o un employeur qui est une personne morale omet de verser ou de dduire un montant de la manire et au moment prvus au paragraphe 82(1), les administrateurs de la personne morale au moment de l'omission et la personne morale sont solidairement responsables envers Sa Majest de ce montant ainsi que des intrts et pnalits qui s'y rapportent.



	
Application de la Loi de l'impt sur le revenu

(2)Les paragraphes 227.1(2)  (7) de la Loi de l'impt sur le revenu s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'administrateur de la personne morale.
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Cotisation des administrateurs

(3)Les dispositions de la prsente partie concernant la cotisation d'un employeur pour un montant qu'il doit payer en vertu de la prsente loi et concernant les droits et les obligations d'un employeur cotis ainsi s'appliquent  l'administrateur d'une personne morale pour un montant que celui-ci doit payer en vertu du paragraphe (1) de la manire et dans la mesure applicables  l'employeur vis par ces dispositions.







	1996, ch. 23, art. 83;

	2004, ch. 25, art. 134(A).
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Cotisation patronale non recouvrable

84Malgr toute stipulation contraire, un employeur n'a le droit de recouvrer sa cotisation patronale d'un assur ni par retenue de la cotisation sur le salaire de cette personne ni d'une autre faon.
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[bookmark: art85] 
valuation


	
85(1)Le ministre peut tablir une valuation initiale, une valuation rvise ou, au besoin, des valuations complmentaires de ce que doit payer un employeur, et le mot valuation, lorsqu'il est utilis dans la prsente loi pour dsigner une initiative ainsi prise par le ministre en vertu du prsent article, s'entend galement de l'valuation rvise ou complmentaire.
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Avis d'valuation et obligation de l'employeur

(2)Aprs toute valuation d'une somme payable par un employeur en vertu de la prsente loi, le ministre lui envoie un avis d'valuation. Ds l'envoi de cet avis, l'valuation est rpute valide et obligatoire sous rserve de modification ou d'annulation sur appel prvu par la prsente loi, et l'employeur est tenu de payer immdiatement  Sa Majest la somme indique.
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Prescription

(3)Aucune valuation initiale, rvise ou complmentaire d'une somme payable par un employeur en vertu de la prsente loi ne peut tre tablie par le ministre en vertu du prsent article plus de trois ans aprs la fin de l'anne au cours de laquelle aurait d tre paye la cotisation ou l'une des cotisations pour lesquelles cette somme est payable, sauf si l'employeur a fait une fausse dclaration ou commis une fraude en fournissant  ce sujet une dclaration crite ou d'autres renseignements en application de la prsente partie.
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Date d'envoi

(4)La date d'envoi ou de mise  la poste d'un avis d'valuation vis au paragraphe (2) est rpute,  dfaut de preuve contraire, tre la date qui, au vu de cet avis, parat tre la date d'envoi, sauf si elle est conteste par le ministre ou par une personne agissant pour lui ou pour Sa Majest.
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Date d'envoi d'un avis lectronique

(5)Pour l'application de la prsente loi, tout avis ou autre communication concernant une personne ou une socit de personnes qui est rendu disponible sous une forme lectronique pouvant tre lue ou perue par une personne ou par un systme informatique ou un dispositif semblable est prsum tre envoy  la personne ou  la socit de personnes, et tre reu par elle,  la date o un message lectronique est envoy -  l'adresse lectronique la plus rcente que la personne ou la socit de personnes a fournie au ministre pour l'application du prsent paragraphe - pour l'informer qu'un avis ou une autre communication ncessitant son attention immdiate se trouve dans son compte lectronique scuris. Un avis ou une autre communication est considr comme tant rendu disponible s'il est affich par le ministre sur le compte lectronique scuris de la personne ou de la socit de personnes et si celle-ci a donn son autorisation pour que des avis ou d'autres communications soient rendus disponibles de cette manire et n'a pas retir cette autorisation avant cette date selon les modalits fixes par le ministre.







	1996, ch. 23, art. 85;

	2010, ch. 25, art. 71.
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[bookmark: art86] 
Recouvrement


	
86(1)Les cotisations, intrts, pnalits et autres sommes payables par un employeur en vertu de la prsente loi constituent des crances de Sa Majest, dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre soit devant la Cour fdrale ou tout autre tribunal comptent, soit selon toute autre modalit prvue par la prsente loi.
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Montant dduit non remis

(2)L'employeur qui a retenu une somme sur la rtribution d'un assur au titre des cotisations ouvrires que l'assur doit payer, mais n'a pas vers cette somme au receveur gnral est rput, malgr toute autre garantie au sens du paragraphe 224(1.3) de la Loi de l'impt sur le revenu la concernant, la dtenir en fiducie pour Sa Majest, spare de ses propres biens et des biens dtenus par son crancier garanti au sens de ce paragraphe qui, en l'absence de la garantie, seraient ceux de l'employeur, et en vue de la verser  Sa Majest selon les modalits et au moment prvus par la prsente loi.
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Non-versement

(2.1)Malgr la Loi sur la faillite et l'insolvabilit (sauf ses articles 81.1 et 81.2), tout autre texte lgislatif fdral ou provincial ou toute rgle de droit, en cas de non-versement  Sa Majest, selon les modalits et au moment prvus par la prsente loi, d'une somme qu'un employeur est rput par le paragraphe (2) dtenir en fiducie pour Sa Majest, les biens de l'employeur, et les biens dtenus par son crancier garanti au sens du paragraphe 224(1.3) de la Loi de l'impt sur le revenu qui, en l'absence d'une garantie au sens du mme paragraphe, seraient ceux de l'employeur, d'une valeur gale  cette somme sont rputs:


	
a)tre dtenus en fiducie pour Sa Majest,  compter du moment o la somme est retenue, spars des propres biens de l'employeur, qu'ils soient ou non assujettis  une telle garantie;



	
b)ne pas faire partie du patrimoine ou des biens de l'employeur  compter du moment o la somme est retenue, que ces biens aient t ou non tenus spars de ses propres biens ou de son patrimoine et qu'ils soient ou non assujettis  une telle garantie.





Ces biens sont des biens dans lesquels Sa Majest a un droit de bnficiaire malgr toute autre garantie sur ces biens ou sur le produit en dcoulant, et le produit dcoulant de ces biens est pay au receveur gnral par priorit sur une telle garantie.
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Sens de garantie

(2.2)Pour l'application des paragraphes (2) et (2.1), n'est pas une garantie celle qui est vise par rglement.
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Certificat avant rpartition

(3)Le responsable est tenu, avant de rpartir entre plusieurs personnes ou d'attribuer  une seule des biens sous sa garde en sa qualit de responsable, d'obtenir du ministre un certificat attestant qu'ont t verss tous les montants:


	
a)d'une part, dont un employeur est redevable en vertu de la prsente loi jusqu' la date de rpartition ou d'attribution,



	
b)d'autre part, du paiement desquels il est, en sa qualit de responsable, redevable ou le deviendra vraisemblablement,





ou attestant que le ministre a accept une garantie pour le paiement de ces montants.
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Responsabilit personnelle

(4)Le responsable qui, en cette qualit, rpartit entre plusieurs personnes ou attribue  une seule des biens sous sa garde sans le certificat est personnellement redevable de ces montants, jusqu' concurrence de la valeur des biens rpartis ou attribus; le ministre peut alors le cotiser de la faon prvue  l'article 85, et cette cotisation a le mme effet qu'une cotisation tablie en vertu de cet article.
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Garantie

(5)Le ministre peut, s'il le juge opportun dans un cas particulier, accepter en garantie du paiement de cotisations une hypothque ou une charge sur les biens de l'employeur ou d'une autre personne ou une autre garantie fournie par d'autres personnes.
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Syndic de faillite

(6)Lorsqu'un employeur est failli, le syndic de faillite est rput, pour l'application de la prsente loi, tre le mandataire du failli.











[bookmark: art86par7][bookmark: art86par7]



	
Dfinition de responsable

(7)Dans le prsent article, responsable dsigne quiconque -  l'exclusion d'un syndic de faillite - est cessionnaire, liquidateur, squestre, squestre-grant, administrateur, excuteur testamentaire, liquidateur de la succession, ou une autre personne semblable, charg de grer, liquider ou garder quelque bien, entreprise ou patrimoine d'une autre personne ou de s'en occuper autrement.







	1996, ch. 23, art. 86;

	1998, ch. 19, art. 266;

	2001, ch. 4, art. 77(F).
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[bookmark: art87] 
Registres et livres


	
87(1)Tout employeur payant une rtribution  une personne qui exerce  son service un emploi assurable doit tenir, aux bureaux de son entreprise ou  sa rsidence au Canada, ou  tel autre endroit que peut dsigner le ministre, des registres et livres comptables en la forme et contenant les renseignements, notamment le numro d'assurance sociale de chaque assur, qui permettront de dterminer quelles sont les cotisations payables en vertu de la prsente loi ou les cotisations ou autres sommes qui auraient d tre retenues ou verses.
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Tenue des registres et livres

(2)Lorsqu'un tel employeur n'a pas tenu des registres et livres comptables adquats, le ministre peut exiger qu'il tienne les registres et livres comptables qu'il spcifie. L'employeur est alors tenu de se conformer  cette exigence.
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Conservation pendant six ans

(3)Tout employeur requis aux termes du prsent article de tenir des registres et livres comptables doit conserver l'ensemble de ces registres et livres comptables et des comptes et pices justificatives ncessaires  leur contrle pendant six ans suivant la fin de l'anne  l'gard de laquelle les documents en cause ont t tenus, sauf autorisation crite du ministre de s'en dpartir avant la fin de cette priode.
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Registres lectroniques

(3.1)L'employeur qui tient des registres, comme l'en oblige le prsent article, par voie lectronique doit les conserver sous une forme lectronique intelligible pendant la dure de conservation vise au paragraphe (3).
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Dispense

(3.2)Le ministre peut, selon des modalits qu'il estime acceptables, dispenser un employeur ou une catgorie d'employeurs de l'exigence vise au paragraphe (3.1).
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Conservation de documents

(4)Tout employeur doit - lorsque lui-mme ou l'un de ses employs est concern par une dcision rendue au titre de l'article 90 ou un appel au ministre en vertu de l'article 91 - conserver les registres, livres comptables, comptes et pices justificatives ncessaires au rglement jusqu' ce que la question ou l'appel soit rgl et que tout appel ultrieur y affrent soit rgl ou le dlai imparti pour interjeter tel appel expir.







	1996, ch. 23, art. 87;

	1998, ch. 19, art. 267.
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[bookmark: art88] 
Inspections


	
88(1)La personne autorise peut,  toute heure convenable, pour l'application et l'excution de la prsente loi, inspecter, vrifier ou examiner tous documents qui se rapportent ou peuvent se rapporter soit aux renseignements qui figurent dans les registres ou livres comptables ou qui devraient y figurer, soit au montant de toute cotisation payable en vertu de la prsente loi;  ces fins, elle peut:


	
a)sous rserve du paragraphe (2), visiter tout lieu o des registres ou des livres comptables sont tenus ou devraient l'tre;



	
b)obliger le propritaire, occupant ou responsable du lieu  lui prter toute l'assistance possible,  rpondre  toutes les questions relatives  l'application et l'excution de la prsente loi et,  cette fin,  l'accompagner dans le lieu.
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Mandat pour maison d'habitation

(2)Dans le cas d'une maison d'habitation, la personne autorise ne peut procder  la visite sans l'autorisation de l'occupant que si elle est munie du mandat prvu au paragraphe (3).
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Dlivrance du mandat

(3)Sur demande ex parte du ministre, le juge saisi peut dcerner un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, une personne autorise  procder  la visite d'une maison d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)il y a des motifs raisonnables de croire que la maison d'habitation est un lieu vis au paragraphe (1);



	
b)la visite est ncessaire pour l'application et l'excution de la prsente loi;



	
c)un refus a t oppos  la visite ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.















[bookmark: art88par4][bookmark: art88par4]



	
Ordonnance

(4)Dans la mesure o un refus de procder  la visite a t oppos ou pourrait l'tre et o les documents sont gards dans la maison d'habitation ou pourraient l'tre, le juge, s'il n'est pas convaincu que la visite est ncessaire pour l'application et l'excution de la prsente loi, peut ordonner  l'occupant de la maison de permettre  une personne autorise d'avoir raisonnablement accs  tous documents qui y sont gards ou devraient y tre gards et rendre toute autre ordonnance indique en l'espce pour l'application de la prsente loi.
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Production de documents ou fourniture de renseignements

(5)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le ministre peut, sous rserve du paragraphe (6) et pour l'application et l'excution de la prsente partie, par avis signifi  personne ou envoy par service de messagerie, exiger d'une personne, dans le dlai raisonnable que prcise l'avis:


	
a)qu'elle fournisse des renseignements ou supplments de renseignements, notamment en rpondant  un questionnaire ou  un questionnaire supplmentaire;



	
b)qu'elle produise des documents.
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Personnes non dsignes nommment

(6)Le ministre ne peut exiger de quiconque - appel tiers au prsent article - la fourniture de renseignements ou production de documents prvue au paragraphe (5) concernant une personne ou plusieurs personnes non dsignes nommment, sans y tre au pralable autoris par un juge en vertu du paragraphe (7).
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Autorisation judiciaire

(7)Sur demande ex parte du ministre, un juge peut, aux conditions qu'il estime indiques, autoriser le ministre  exiger d'un tiers la fourniture de renseignements ou production de documents prvue au paragraphe (5) concernant une personne non dsigne nommment ou plus d'une personne non dsigne nommment - appele groupe au prsent article - , s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)cette personne ou ce groupe est identifiable;



	
b)la fourniture ou la production est exige pour vrifier si cette personne ou les personnes de ce groupe ont respect un devoir ou une obligation prvus par la prsente partie;



	
c)il est raisonnable de s'attendre - pour n'importe quel motif, notamment des renseignements (statistiques ou autres) ou l'exprience antrieure, concernant ce groupe ou toute autre personne -  ce que cette personne ou une personne de ce groupe n'ait pas fourni les renseignements exigs ou ne les fournisse vraisemblablement pas ou n'ait pas respect par ailleurs la prsente loi ou ne la respecte vraisemblablement pas;



	
d)il n'est pas possible d'obtenir plus facilement les renseignements ou les documents.















[bookmark: art88par8][bookmark: art88par8]



	
Signification ou envoi de l'autorisation

(8)Si elle est accorde, l'autorisation doit tre jointe  l'avis vis au paragraphe (5).
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Rvision de l'autorisation

(9)Le tiers  qui un avis est signifi ou envoy peut, dans les quinze jours suivant la date de signification ou d'envoi, demander au juge qui a accord l'autorisation ou, en cas d'incapacit de celui-ci,  un autre juge du mme tribunal de rviser l'autorisation.
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Pouvoir de rvision

(10) l'audition de la demande, le juge peut annuler l'autorisation accorde antrieurement s'il n'est pas convaincu de l'existence des lments prvus aux alinas (7)a)  d). Il peut la confirmer ou la modifier s'il est convaincu de leur existence.
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Ordonnance d'excution

(11)Le tribunal peut rendre l'ordonnance qu'il estime indique pour faire respecter l'exigence de fourniture de renseignements ou production de documents prvue au paragraphe (5), lorsqu'une personne est dclare coupable d'une infraction aux termes du paragraphe 106(2) pour n'avoir pas obtempr  cette exigence.
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Copies

(12)Lorsque des documents sont inspects, vrifis, examins ou produits conformment au prsent article, la personne qui fait cette inspection, cette vrification ou cet examen ou  qui est faite cette production ou tout fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada peut en faire ou en faire faire une ou plusieurs copies. Les documents prsents comme documents que le ministre ou une personne autorise atteste tre des copies faites conformment au prsent paragraphe font foi de la nature et du contenu des documents originaux et ont la mme force probante qu'auraient ceux-ci si leur authenticit tait prouve de la faon usuelle.
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Observation du prsent article

(13)Il est interdit de rudoyer ou de contrecarrer une personne qui fait une chose qu'elle est autorise  faire en vertu du prsent article ou d'entraver son action, ou d'empcher ou de tenter d'empcher une personne de faire une telle chose. Malgr toute autre loi ou rgle de droit, quiconque est tenu par le prsent article de faire quelque chose doit le faire, sauf impossibilit.







	1996, ch. 23, art. 88;

	1999, ch. 17, art. 135;

	2005, ch. 38, art. 138.
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[bookmark: art89] 
Protection de l'employeur


	
89(1)Il ne peut tre intent d'action contre une personne du fait qu'elle a retenu une somme d'argent en conformit avec la prsente loi ou dans l'intention de s'y conformer.
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Dcharge de l'obligation

(2)Le reu du ministre pour une somme retenue par une personne en vertu de la prsente loi constitue une dcharge bonne et suffisante de l'obligation y relative de tout dbiteur envers son crancier jusqu' concurrence de la somme indique dans le reu.
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Dcisions et appels
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[bookmark: art90] 
Demande de dcision


	
90(1)La Commission, de mme que tout employ, employeur ou personne prtendant tre l'un ou l'autre, peut demander  un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada autoris par le ministre de rendre une dcision sur les questions suivantes:


	
a)le fait qu'un emploi est assurable;



	
b)la dtermination de la dure d'un emploi assurable, y compris ses dates de dbut et de fin;



	
c)la dtermination de la rmunration assurable;



	
d)la dtermination du nombre d'heures exerces dans le cadre d'un emploi assurable;



	
e)l'existence de l'obligation de verser une cotisation;



	
f)la dtermination du montant des cotisations  verser;



	
g)l'identit de l'employeur d'un assur;



	
h)le fait qu'un employeur est un employeur associ;



	
i)le montant du remboursement prvu  l'un ou l'autre des paragraphes 96(4)  (10).
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Dlai

(2)La Commission peut faire la demande de dcision  tout moment, et toute autre personne, avant le 30 juin suivant l'anne  laquelle la question est lie.
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Dcision

(3)Le fonctionnaire autoris rend sa dcision dans les meilleurs dlais suivant la demande.











[bookmark: art90par4][bookmark: art90par4]



	
Prsomption

(4) moins qu'une dcision ait t demande, lorsqu'une somme a t retenue sur la rtribution de l'assur ou paye par l'employeur  titre de cotisation pour l'assur, la somme ainsi retenue ou paye est rpute l'avoir t en conformit avec la prsente loi et, lorsque aucune somme n'a t ainsi retenue ou paye, aucune retenue ni aucun paiement ne sont rputs avoir t requis selon la prsente loi.







	1996, ch. 23, art. 90;

	1999, ch. 17, art. 135, ch. 31, art. 80;

	2005, ch. 38, art. 138.
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Rglements des questions

90.1Si, au cours de l'examen d'une demande de prestations, une question prvue  l'article 90 se pose, le fonctionnaire autoris de l'Agence du revenu du Canada rend une dcision sur cette question comme le prvoit cet article.



	2012, ch. 19, art. 246.
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Appel d'une dcision

91La Commission peut porter la dcision en appel devant le ministre  tout moment, et tout autre intress, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date  laquelle il reoit notification de cette dcision.
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Demande de rvision

92Lorsque le ministre a valu une somme payable par un employeur au titre de l'article 85, l'employeur peut, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date  laquelle il reoit l'avis d'valuation, demander au ministre de reconsidrer l'valuation quant  la question de savoir s'il y a matire  valuation ou quel devrait tre le montant de celle-ci.
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[bookmark: art93] 
Notification


	
93(1)Le ministre notifie son intention de rgler la question  toute personne pouvant tre concerne par l'appel ou la rvision, ainsi qu' la Commission en cas de demande introduite en vertu de l'article 91; il leur donne galement, selon le besoin, la possibilit de fournir des renseignements et de prsenter des observations pour protger leurs intrts.
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Prsentation d'une demande

(2)Les demandes d'appel et de rvision sont adresses au directeur adjoint des Appels d'un bureau des services fiscaux de l'Agence du revenu du Canada et sont livres  ce bureau ou y sont expdies par la poste.
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Dcision: appel

(3)Le ministre rgle la question souleve par l'appel ou la demande de rvision dans les meilleurs dlais et notifie le rsultat aux personnes concernes.
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Notification

(4)Lorsqu'il est requis d'aviser une personne qui est ou peut tre concerne par un appel ou une rvision, le ministre peut faire aviser cette personne de la manire qu'il juge adquate.







	1996, ch. 23, art. 93;

	1999, ch. 17, art. 135;

	2005, ch. 38, art. 138.
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Non-restriction du pouvoir du ministre

94Les articles 90  93 n'ont pas pour effet de restreindre le pouvoir qu'a le ministre de rendre une dcision de sa propre initiative en application de la prsente partie ou de la partie VII ou d'tablir une valuation ultrieurement  la date prvue au paragraphe 90(2).
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Versements excdentaires et remboursements
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Versement excdentaire

95La retenue faite, au cours d'une anne, au titre de la cotisation ouvrire d'une personne sur la partie de sa rmunration assurable qui excde le maximum de la rmunration annuelle assurable constitue pour elle un versement excdentaire.
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[bookmark: art96] 
Remboursement: personne n'exerant pas un emploi assurable


	
96(1)Lorsqu'une personne a effectu un versement excdentaire au titre de ses cotisations ouvrires pour une anne ou a effectu un versement au titre de cotisations ouvrires pour une anne alors qu'elle n'exerait pas un emploi assurable, le ministre doit, si cette personne lui en fait la demande par crit dans les trois ans qui suivent la fin de cette anne, lui rembourser le trop-peru.
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Remboursement: dcision rendue sur appel

(2)Lorsque la totalit ou une partie d'une cotisation a t retenue sur la rtribution d'une personne au cours d'une anne ou verse par un employeur pour une personne exerant un emploi  son service au cours d'une anne et que, par dcision rendue au titre de l'article 91, 92 ou 103, il est statu que la somme ainsi retenue ou verse dpasse celle  retenir ou  verser - ou n'aurait pas d tre retenue ou verse - , le ministre doit, si cette personne ou l'employeur le lui demande par crit au plus tard trente jours aprs avoir reu communication de la dcision, rembourser l'excdent - ou la somme - ainsi retenu ou vers.











[bookmark: art96par3][bookmark: art96par3]



	
Remboursement: demande au ministre

(3)Malgr les autres dispositions de la prsente partie, lorsqu'une personne ou un employeur prsente une demande au ministre et le convainc que, pour une anne, la somme retenue sur la rtribution de cette personne, ou verse par l'employeur pour elle, selon le cas, dpasse la somme  retenir ou  verser pour l'anne - ou n'aurait pas d tre retenue ou verse - , le ministre peut, si cette demande est faite dans les trois ans qui suivent la fin de cette anne, rembourser l'excdent - ou la somme - ainsi retenu ou vers.
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Remboursement: rmunration assurable ne dpassant pas 2000$

(4)Lorsque la rmunration assurable d'un assur ne dpasse pas 2000$ au cours d'une anne, l'ensemble de toutes les retenues faites par un ou plusieurs employeurs sur cette rmunration au titre des cotisations ouvrires de l'anne doivent lui tre rembourses par le ministre.
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Aucun remboursement

(4.1)Aucun remboursement n'est vers au titre du paragraphe (4) lorsque l'assur est galement un travailleur indpendant  qui s'applique la partie VII.1 et que le total de sa rmunration provenant d'un emploi assurable et de sa rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte calcule conformment  cette partie dpasse 2000$ au cours d'une anne.
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Remboursement: rmunration assurable suprieure  2000$

(5)Lorsque l'assur n'est pas un travailleur indpendant  qui s'applique la partie VII.1 et que sa rmunration assurable pour l'anne est suprieure  2000$ mais infrieure  cette somme aprs dduction de l'ensemble de toutes les retenues vises au paragraphe (4), le ministre lui rembourse la somme calcule, selon la formule ci-aprs, qui excde 1$:


2000$ - (RA - C)

o:


	RA

	la rmunration assurable de l'assur pour l'anne;

	C

	reprsente l'ensemble de toutes les retenues vises au paragraphe (4).
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Remboursement: rmunration globale suprieure  2000$

(5.1)Lorsque l'assur est galement un travailleur indpendant  qui s'applique la partie VII.1 et que le total, pour l'anne, de sa rmunration provenant d'un emploi assurable et de sa rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte calcule conformment  cette partie est suprieur  2000$ mais infrieur  cette somme aprs dduction de l'ensemble de toutes les retenues vises au paragraphe (4) et de la cotisation prvue  l'article 152.21, le ministre lui rembourse la moindre des sommes ci-aprs, qui excde 1$:


	
a)l'ensemble de toutes les retenues vises au paragraphe (4);



	
b)la somme calcule selon la formule suivante:






2000$ - (RT - CT)

o:


	RT

	le total de la rmunration provenant d'un emploi assurable et de la rmunration provenant du travail que l'assur a excut pour son propre compte calcule conformment  la partie VII.1;

	CT

	reprsente l'ensemble de toutes les retenues vises au paragraphe (4) et de la cotisation prvue  l' article 152.21.
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Mesure temporaire: remboursement de la cotisation patronale pour 1997

(6)Lorsqu'une cotisation patronale pour 1996 est infrieure  60000$, le ministre rembourse  l'employeur la partie de sa cotisation patronale pour 1997, calcule selon la formule suivante, si ce montant excde 1$:


C2 - (C1 + 250$)

o:


	C1

	reprsente le montant de la cotisation patronale pour 1996,

	C2

	le montant de la cotisation patronale pour 1997.
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Mesure temporaire: remboursement de la cotisation patronale pour 1998

(7)Lorsqu'une cotisation patronale pour 1996 est infrieure  60000$, le ministre rembourse  l'employeur la partie de sa cotisation patronale pour 1998, calcule selon la formule suivante, si ce montant excde 1$:


[C2 - (C1 + 250$)]/4

o:


	C1

	reprsente le montant de la cotisation patronale pour 1996,

	C2

	le montant de la cotisation patronale pour 1998.
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Cas d'absence de cotisation patronale pour 1996

(7.1)Pour l'application des paragraphes (6) et (7), C1 est gal  zro dans les cas o une personne n'tait pas tenue de payer une cotisation patronale pour 1996.
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Remboursement maximal

(8)Le remboursement prvu au paragraphe (6) ou (7) ne peut excder:


	
a)10000$, si le montant de la cotisation patronale pour 1996 est infrieur  50000$;



	
b)la diffrence entre 60000$ et le montant de la cotisation patronale pour 1996, si celle-ci est d'au moins 50000$ mais infrieure  60000$.
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Prcision

(8.1)Pour l'application des paragraphes (6)  (8), la cotisation patronale pour 1996 comprend la cotisation patronale que l'employeur tait tenu de payer pour cette anne en vertu de la Loi sur l'assurance-chmage.
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Remboursement de la cotisation patronale pour 1999

(8.2)Pour 1999, le ministre rembourse  l'employeur la somme, calcule selon la formule suivante, qui excde 1$:


(RA2 - RA1)  C1999

o:


	RA1

	reprsente l'intgralit de la rmunration assurable verse pour 1998 par l'employeur  ses employs qui avaient ou ont eu de 18  24 ans au cours de l'anne et pour laquelle la cotisation tait dductible,

	RA2

	l'intgralit de la rmunration assurable verse pour 1999 par l'employeur  ses employs qui avaient ou ont eu de 18  24 ans au cours de l'anne et pour laquelle la cotisation tait dductible,

	C1999

	1,4 fois le taux de cotisation pour 1999.
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Remboursement de la cotisation patronale pour 2000

(8.3)Pour 2000, le ministre rembourse  l'employeur la somme, calcule selon la formule suivante, qui excde 1$:


(RA2 - RA1)  C2000

o:


	RA1

	reprsente l'intgralit de la rmunration assurable verse pour 1998 par l'employeur  ses employs qui avaient ou ont eu de 18  24 ans au cours de l'anne et pour laquelle la cotisation tait dductible,

	RA2

	l'intgralit de la rmunration assurable verse pour 2000 par l'employeur  ses employs qui avaient ou ont eu de 18  24 ans au cours de l'anne et pour laquelle la cotisation tait dductible,

	C2000

	1,4 fois le taux de cotisation pour 2000.
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Rduction ou limination du remboursement

(8.4)Lorsqu'il est dtermin qu'un employeur, qui a fait une demande de remboursement ou a reu un remboursement au titre des paragraphes (8.2) ou (8.3), a indment mis fin au travail d'un employ ou a indment chang ses conditions d'emploi en vue d'obtenir un remboursement ou une augmentation du montant du remboursement qui lui aurait t vers, le ministre limine le remboursement ou le rduit du montant qu'il juge indiqu.
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Avis

(8.5)En outre, il avise l'employeur, comme s'il s'agissait d'un avis d'valuation, soit que ce dernier n'a pas droit au remboursement qui lui a t vers, soit que le remboursement a t rduit du montant prcis dans l'avis.
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Considration d'ordonnances ou de dcisions

(8.6)Pour l'application du paragraphe (8.4), il est dtermin qu'un employeur a indment mis fin au travail d'un employ ou a indment chang ses conditions d'emploi en vue d'obtenir un remboursement ou une augmentation du montant du remboursement qui lui aurait t vers lorsqu'un organe comptent a rendu une ordonnance ou une dcision en ce sens.
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Mesure temporaire: remboursement aux petites entreprises de la cotisation patronale pour 2011

(8.7)Lorsqu'une cotisation patronale pour 2010 est de 10000$ ou moins, le ministre rembourse  l'employeur la partie de sa cotisation patronale pour 2011, calcule selon la formule ci-aprs, qui excde 2$:


C2 - C1

o:


	C1

	reprsente le montant de la cotisation patronale pour 2010,

	C2

	le montant de la cotisation patronale pour 2011.
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Cas d'absence de cotisation patronale pour 2010

(8.8)Pour l'application du paragraphe (8.7), C1 est gal  zro dans les cas o une personne n'tait pas tenue de payer une cotisation patronale pour 2010.
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Remboursement maximal

(8.9)Le remboursement prvu au paragraphe (8.7) ne peut excder 1000$.
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Mesure temporaire: remboursement aux petites entreprises de la cotisation patronale pour 2012

(8.91)Lorsqu'une cotisation patronale pour 2011 est de 10000$ ou moins, le ministre rembourse  l'employeur la partie de sa cotisation patronale pour 2012, calcule selon la formule ci-aprs, qui excde 2$:


C2 - C1

o:


	C1

	reprsente le montant de la cotisation patronale pour 2011,

	C2

	le montant de la cotisation patronale pour 2012.
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Cas d'absence de cotisation patronale pour 2011

(8.92)Pour l'application du paragraphe (8.91), C1 est gal  zro dans les cas o une personne n'tait pas tenue de payer une cotisation patronale pour 2011.
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Remboursement maximal

(8.93)Le remboursement prvu au paragraphe (8.91) ne peut excder 1000$.
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Mesure temporaire: remboursement aux petites entreprises de la cotisation patronale pour 2013

(8.94)Lorsqu'une cotisation patronale pour 2012 est de 15000$ ou moins, le ministre rembourse  l'employeur la partie de sa cotisation patronale pour 2013, calcule selon la formule ci-aprs, qui excde 2$:


C2 - C1

o:


	C1

	reprsente le montant de la cotisation patronale pour 2012,

	C2

	le montant de la cotisation patronale pour 2013.
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Cas d'absence de cotisation patronale pour 2012

(8.95)Pour l'application du paragraphe (8.94), C1 est gal  zro dans les cas o une personne n'tait pas tenue de payer une cotisation patronale pour 2012.
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Remboursement maximal

(8.96)Le remboursement prvu au paragraphe (8.94) ne peut excder 1000$.
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Mesure temporaire: remboursement aux petites entreprises de la cotisation patronale pour 2015

(8.97)Lorsqu'une cotisation patronale pour 2015 est de 15000$ ou moins, le ministre rembourse  l'employeur la partie de sa cotisation patronale pour 2015, calcule selon la formule ci-aprs, qui excde 2$:


RA  0,28%  1,4

o:


	RA

	reprsente l'intgralit de la rmunration assurable verse pour 2015 par l'employeur pour laquelle la cotisation tait dductible.
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Mesure temporaire: remboursement aux petites entreprises de la cotisation patronale pour 2016

(8.98)Lorsqu'une cotisation patronale pour 2016 est de 15000$ ou moins, le ministre rembourse  l'employeur la partie de sa cotisation patronale pour 2016, calcule selon la formule ci-aprs, qui excde 2$:


RA  0,28%  1,4

o:


	RA

	reprsente l'intgralit de la rmunration assurable verse pour 2016 par l'employeur pour laquelle la cotisation tait dductible.
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Employeurs associs

(9)Les employeurs qui sont,  un moment quelconque de l'anne pour laquelle un remboursement est demand, des employeurs associs au sens prvu par rglement sont rputs tre un seul employeur pour l'application des paragraphes (6)  (8.4). Le remboursement est rparti entre eux conformment aux rglements.
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Demande par crit

(10)Les remboursements prvus au prsent article ne sont verss par le ministre que s'il lui en est fait la demande par crit dans les trois ans suivant la fin de l'anne  l'gard de laquelle les cotisations en cause sont retenues ou doivent tre payes.
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Recouvrement

(11)Lorsque, aux termes du prsent article, une demande de remboursement d'une somme retenue au titre des cotisations d'une personne, pour une anne, a t adresse au ministre et que ce dernier, en se fondant sur des renseignements inexacts ou incomplets contenus dans la demande ou provenant d'autres sources, lui a rembours une somme suprieure  celle qui aurait d l'tre, ou a imput en rduction d'une dette de cette personne envers Sa Majest du chef du Canada un montant suprieur  celui qui aurait d l'tre, l'excdent peut tre recouvr en tout temps auprs de cette personne  titre de crance de Sa Majest.
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Imputation du remboursement

(12)Au lieu d'effectuer un remboursement qui pourrait par ailleurs tre effectu en vertu du prsent article, le ministre peut, lorsque le bnficiaire du remboursement est redevable d'un montant  Sa Majest du chef du Canada ou est sur le point de l'tre, imputer le montant du remboursement sur ce dont le bnficiaire est ainsi redevable et en aviser celui-ci.
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Intrt

(13)Avant de rembourser ou d'imputer sur une autre crance en vertu de la prsente loi tout ou partie d'un versement excdentaire, on doit y ajouter un intrt  un taux annuel prvu par rglement dans les circonstances et pour la ou les priodes dtermines conformment aux rglements, sauf si cet intrt est infrieur  un dollar.
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Aucun intrt

(13.1)Malgr le paragraphe (13), aucun intrt n'est exigible sur les remboursements verss en vertu des paragraphes (8.7), (8.91), (8.94), (8.97) ou (8.98).







	1996, ch. 23, art. 96;

	1997, ch. 26, art. 90;

	1998, ch. 21, art. 104;

	2011, ch. 24, art. 160;

	2012, ch. 19, art. 615, ch. 31, art. 307;

	2013, ch. 40, art. 135;

	2014, ch. 39, art. 225.











[bookmark: Application__378722][bookmark: Application__378722]

Application
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[bookmark: art97] 
Attributions du ministre


	
97(1)L'application de la prsente partie, de l'article 5, des paragraphes 152.01(2) et (3) et des articles 152.21  152.3 et des rglements pris en vertu des articles 5, 55, 152.26 et 152.28 relve du ministre, et le commissaire du revenu peut exercer les attributions confres au ministre par la prsente partie ou la partie VII.1.
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Prestations de serments

(2)Tout fonctionnaire ou employ participant  l'application de la prsente partie, de l'article 5, des paragraphes 152.01(2) ou (3) ou de l'un des articles 152.21  152.3 ou des rglements pris en vertu des articles 5, 55, 152.26 ou 152.28, s'il est dsign  cette fin par le ministre, peut, dans l'exercice de ses fonctions, faire prter les serments et recevoir les affidavits et les dclarations et affirmations solennelles exigs par l'application de la prsente loi ou des rglements, et tout fonctionnaire ou employ ainsi dsign est investi  cet effet de tous les pouvoirs d'un commissaire  l'assermentation.







	1996, ch. 23, art. 97;

	1999, ch. 17, art. 132;

	2005, ch. 38, art. 140;

	2009, ch. 33, art. 11.
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[bookmark: art98] 
Application de l'article 223 de la Loi de l'impt sur le revenu


	
98(1)L'article 223 de la Loi de l'impt sur le revenu s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux montants et parties de montants payables en application de la prsente partie qui demeurent impays.
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Rtroactivit

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le paragraphe (1) s'applique tant aux certificats tablis sous son rgime qu' ceux qui ont t tablis par le ministre du Revenu national en application de l'article 79 de la Loi de 1971 sur l'assurance-chmage, chapitre 48 des Statuts du Canada de 1970-71-72, aprs le 1er janvier 1972 et, en outre, aux documents faisant preuve du contenu de ces certificats dlivrs par la Cour fdrale, et qui sont produits, enregistrs ou autrement inscrits aprs 1977 en application de la lgislation d'une province.
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Exception  la rtroactivit

(3)L'article 79 de la Loi de 1971 sur l'assurance-chmage, chapitre 48 des Statuts du Canada de 1970-71-72, dans sa version antrieure au 13 septembre 1988, continue de s'appliquer aux certificats ou aux documents viss au paragraphe (2) et ayant fait l'objet d'une cause en instance le 10 fvrier 1988 ou d'une dcision judiciaire rendue avant le 11 fvrier 1988.
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Application de la Loi de l'impt sur le revenu

99L'article 160, les paragraphes 161(11) et 220(3.1), les articles 221.1 et 224  224.3 et les paragraphes 227(9.1) et (10) et 248(7) et (11) de la Loi de l'impt sur le revenu s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux cotisations, intrts, pnalits et autres sommes payables par une personne en vertu de la prsente partie ou de la partie VII.1. Pour l'application du prsent article:


	
a)le passage  du paragraphe 227(10.1) ou d'une disposition semblable  au paragraphe 224(1.2) de cette loi vaut mention de de l'article 85 ou 152.24, selon le cas, de la Loi sur l'assurance-emploi;



	
b)le paragraphe 224(1.2) de la Loi de l'impt sur le revenu s'applique aux cotisations patronales, aux cotisations ouvrires, aux cotisations prvues par la partie VII.1 et aux intrts, pnalits ou autres sommes affrents, sous rserve des paragraphes 69(1) et 69.1(1) de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit et de l'article 11.09 de la Loi sur les arrangements avec les cranciers des compagnies.







	1996, ch. 23, art. 99;

	2000, ch. 30, art. 167;

	2005, ch. 47, art. 138;

	2007, ch. 36, art. 108;

	2009, ch. 33, art. 12.
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Dpt des cotisations dans les institutions financires

100Une institution financire est tenue de recevoir en dpt, sans frais d'escompte ni de commission, tout chque tabli  l'ordre du receveur gnral en paiement de cotisations, intrts ou pnalits imposs par la prsente partie, qu'il soit tir sur l'institution financire qui le reoit ou sur une autre institution financire du Canada.
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Signature des documents des personnes morales

101Les dclarations, certificats ou autres documents tablis par une personne morale dans le cadre de la prsente partie ou d'un rglement sont signs pour la personne morale par son prsident, secrtaire ou trsorier ou par tout autre dirigeant ou personne qui y est autorise par le conseil d'administration ou autre organe de direction de la personne morale.
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[bookmark: art102] 
Dnonciation ou plainte


	
102(1)Une dnonciation ou plainte prvue par la prsente partie peut tre dpose ou formule par tout fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, par un membre de la Gendarmerie royale du Canada ou par toute personne qui y est autorise et, lorsqu'une dnonciation ou plainte est prsente comme ayant t dpose ou formule en vertu de la prsente partie, elle est rpute l'avoir t par une personne qui y est autorise et ne peut tre conteste pour dfaut de comptence du dnonciateur ou plaignant que par le ministre ou une personne agissant pour lui ou pour Sa Majest.
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Deux infractions ou plus

(2)Toute dnonciation ou plainte concernant des infractions prvues par la prsente partie peut viser une ou plusieurs infractions. Les dnonciations, plaintes, mandats, dclarations de culpabilit ou autres procdures dans une poursuite prvue par la prsente partie ne sont ni susceptibles d'opposition ni insuffisants du fait que deux infractions ou plus y sont vises.
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Ressort

(3)Le juge de la cour provinciale, au sens de l'article 2 du Code criminel, dans le ressort duquel l'accus rside, exerce ses activits, ou est trouv, apprhend ou dtenu connat de toute plainte ou dnonciation en matire d'infraction  la prsente partie, indpendamment du lieu de perptration.
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Prescription

(4)Les dnonciations ou plaintes relatives aux dclarations de culpabilit par procdure sommaire pour une infraction prvue par la prsente partie se prescrivent par cinq ans  compter du fait gnrateur de la dnonciation ou plainte.
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Preuve de la signification par la poste

(5)Lorsque la prsente partie ou un rglement prvoit l'expdition par la poste d'une demande de renseignements, d'un avis ou d'une sommation, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada attestant qu'il a la charge des pices pertinentes, qu'il est au courant des faits de l'espce, que l'expdition de la demande, de l'avis ou de la sommation au destinataire, avec indication de son adresse, a t faite par courrier recommand,  une certaine date, et qu'il reconnat les pices jointes  l'affidavit comme tant le rcpiss de recommandation postale de la lettre, ou une copie conforme de la partie pertinente du rcpiss, et une copie conforme de la demande, de l'avis ou de la sommation, fait foi de l'expdition et du contenu de la demande, de l'avis ou de la sommation.
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Preuve de la signification  personne

(6)Lorsque la prsente partie ou un rglement prvoit la signification  personne d'une demande de renseignements, d'un avis ou d'une sommation, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada attestant qu'il a la charge des pices pertinentes, qu'il est au courant des faits de l'espce, que la signification  personne de la demande, de l'avis ou de la sommation a t faite  une certaine date au destinataire et qu'il reconnat la pice jointe  l'affidavit comme tant une copie conforme de la demande, de l'avis ou de la sommation, fait foi de la signification et du contenu de la demande, de l'avis ou de la sommation.
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Preuve de non-observation

(7)Lorsque la prsente partie ou un rglement exige qu'une personne fournisse une dclaration, un tat, une rponse ou un certificat, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada attestant qu'il a la charge des pices pertinentes et qu'aprs avoir soigneusement examin et inspect les pices il n'a pu trouver, dans une affaire donne, d'indication de la fourniture par cette personne de la dclaration, de l'tat, de la rponse ou du certificat, selon le cas, fait foi que dans cette affaire elle ne l'a pas fourni.
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Preuve de la date de dpt

(8)Lorsque la prsente partie ou un rglement exige qu'une personne fournisse une dclaration, un tat, une rponse ou un certificat, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada attestant qu'il a la charge des pices pertinentes et qu'aprs avoir soigneusement examin les pices il a constat que cette personne avait dpos ou fourni la dclaration, l'tat, la rponse ou le certificat  une certaine date, fait foi qu'elle l'a dpos ou fourni  cette date et non avant.
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Preuve des documents

(9)Un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada attestant qu'il a la charge des pices pertinentes et qu'un document joint  l'affidavit est un document tabli soit par ou pour le ministre ou quelque personne exerant les pouvoirs du ministre, soit par ou pour un employeur, ou est une copie d'un tel document, fait foi de la nature et du contenu du document, est admissible en preuve et a la mme force probante qu'aurait l'original du document si son authenticit tait prouve de la faon usuelle.
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Preuve de l'absence d'appel

(10)Un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada attestant qu'il a la charge des pices pertinentes et est au courant des usages de l'Agence, qu'un examen des pices rvle qu'un avis d'valuation pour une certaine anne a t expdi par la poste ou autrement communiqu  un employeur  une certaine date en application de la prsente partie et qu'aprs avoir soigneusement examin et inspect les pices il n'a pu trouver d'indication de la rception d'un avis d'appel relatif  l'valuation dans le dlai accord  cette fin, fait foi des assertions qu'il contient.
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Prsomption

(11)Lorsqu'une preuve est prsente, en vertu du prsent article, sous forme d'affidavit et qu'au vu de celui-ci il semble que la personne qui l'a souscrit est un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, il n'est ncessaire de prouver ni les qualits officielles ni l'authenticit des signatures de ce fonctionnaire et de la personne devant laquelle a t souscrit l'affidavit.
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Connaissance judiciaire

(12)Tous les dcrets ou arrts pris en vertu de la prsente partie sont admis d'office sans qu'il soit ncessaire de les plaider ou de les prouver d'une faon spciale.
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Preuve de documents

(13)Tout document paraissant tre un ordre, une instruction, une sommation, un avis, un certificat, une dcision, une valuation, une mainleve d'hypothque ou autre document et comme tant sign en vertu de la prsente partie ou pour son application ou son contrle d'application au nom ou sous l'autorit du ministre ou du sous-ministre du Revenu national, du commissaire des douanes et du revenu, du commissaire du revenu ou d'un fonctionnaire autoris  exercer les pouvoirs ou fonctions du ministre en vertu de la prsente partie, est rput tre un document sign, tabli et dlivr par le ministre, le sous-ministre, le commissaire des douanes et du revenu, le commissaire du revenu ou le fonctionnaire en question  moins qu'il ne soit contest par le ministre ou par une personne agissant pour lui ou pour Sa Majest.
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Date d'tablissement d'une valuation

(14)Lorsqu'un avis d'valuation a t envoy par le ministre ainsi que l'exige la prsente partie, l'valuation est rpute avoir t tablie  la date d'envoi de l'avis d'valuation.
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Formulaire autoris

(15)Tout formulaire prsent comme tant un formulaire autoris par le ministre est rput tel en vertu de la prsente partie  moins qu'il ne soit contest par le ministre ou par une personne agissant pour lui ou pour Sa Majest.
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Preuve d'une dclaration: poursuites

(16)Dans les poursuites pour infraction  la prsente partie, la production d'une dclaration, d'un certificat, d'une rponse ou d'un tat requis en vertu de la prsente partie ou d'un rglement et prsents comme ayant t dposs, remis, fournis ou signs par ou pour la personne inculpe de l'infraction constitue,  dfaut de preuve contraire, la preuve que la dclaration, le certificat, la rponse ou l'tat ont t dposs, remis, fournis ou signs par ou pour elle.
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Preuve d'une dclaration: procdures devant le ministre ou la Cour canadienne de l'impt

(17)Dans toute procdure engage devant le ministre ou la Cour canadienne de l'impt en vertu de l'article 104, la production d'une dclaration, d'un certificat, d'une rponse ou d'un tat requis en vertu de la prsente partie ou d'un rglement et prsents comme ayant t dposs, remis, fournis ou signs par ou pour un employeur constitue,  dfaut de preuve contraire, la preuve que la dclaration, le certificat, la rponse ou l'tat ont t dposs, remis, fournis ou signs par ou pour lui.
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Preuve d'une dclaration: pices pertinentes

(18)Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada attestant qu'il a la charge des pices pertinentes et que l'examen des pices rvle que le receveur gnral n'a pas reu une somme dont le versement  celui-ci au titre des cotisations tait requis en vertu de la prsente loi, fait foi des assertions qui y sont contenues.
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Associs de socits

(19)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente partie:


	
a)la mention de la dnomination d'une socit dans un avis ou autre document vaut mention de tous les associs de la socit;



	
b)un avis ou autre document est rput remis  chaque associ de la socit si l'avis ou le document est post, signifi ou autrement envoy  celle-ci:


	
(i)soit  sa dernire adresse connue ou  son dernier lieu d'affaires connu,



	
(ii)soit  la dernire adresse connue:


	
(A)s'il s'agit d'une socit en commandite, de l'un de ses associs dont la responsabilit,  titre d'associ, n'est pas limite,



	
(B)dans les autres cas, de l'un de ses associs.



















	1996, ch. 23, art. 102;

	1999, ch. 17, art. 133 et 135;

	2001, ch. 4, art. 78(A);

	2005, ch. 38, art. 90 et 138;

	2010, ch. 25, art. 72.
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Opposition et rvision
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[bookmark: art103] 
Appel devant la Cour canadienne de l'impt


	
103(1)La Commission ou une personne que concerne une dcision rendue au titre de l'article 91 ou 92, peut, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la communication de la dcision ou dans le dlai supplmentaire que peut accorder la Cour canadienne de l'impt sur demande  elle prsente dans les quatre-vingt-dix jours suivant l'expiration de ces quatre-vingt-dix jours, interjeter appel devant la Cour canadienne de l'impt de la manire prvue par la Loi sur la Cour canadienne de l'impt et les rgles de cour applicables prises en vertu de cette loi.
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Prorogation du dlai d'appel

(1.1)L'article 167 de la Loi de l'impt sur le revenu, sauf l'alina 167(5)a), s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux demandes prsentes aux termes du paragraphe (1).
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Communication de la dcision

(2)La dtermination du moment auquel une dcision rendue au titre de l'article 91 ou 92 est communique  la Commission ou  une personne est faite en conformit avec la rgle ventuellement tablie en vertu de l'alina 20(1.1)h.1) de la Loi sur la Cour canadienne de l'impt.
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Dcision de la Cour canadienne de l'impt

(3)Sur appel interjet en vertu du prsent article, la Cour canadienne de l'impt peut annuler, confirmer ou modifier la dcision rendue au titre de l'article 91 ou 92 ou, s'il s'agit d'une dcision rendue au titre de l'article 92, renvoyer l'affaire au ministre pour qu'il l'tudie de nouveau et rende une nouvelle dcision; la Cour:


	
a)notifie aux parties  l'appel sa dcision par crit;



	
b)motive sa dcision, mais elle ne le fait par crit que si elle l'estime opportun.











	1996, ch. 23, art. 103;

	1998, ch. 19, art. 268.
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[bookmark: art104] 
Pouvoir dcisionnel


	
104(1)La Cour canadienne de l'impt et le ministre ont le pouvoir de dcider toute question de fait ou de droit qu'il est ncessaire de dcider pour rendre une dcision au titre de l'article 91 ou 103 ou pour reconsidrer une valuation qui doit l'tre au titre de l'article 92, ainsi que de dcider si une personne est ou peut tre concerne par la dcision ou l'valuation.
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Dcision dfinitive et obligatoire

(2)Sauf disposition contraire de la prsente loi, la dcision de la Cour canadienne de l'impt, du ministre ou du fonctionnaire autoris au titre de l'article 90, selon le cas, est dfinitive et obligatoire  toutes les fins de la prsente loi.
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Indemnits de comparution  une audition

(3)Lorsque, sur appel d'une dcision du ministre interjet devant la Cour canadienne de l'impt, celle-ci demande  une personne concerne par cette dcision de comparatre devant elle  l'audition de l'appel et qu'elle y comparat, il lui est vers les indemnits de dplacement et autres, dont une indemnit pour manque  gagner, qu'autorise le Conseil du Trsor.
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Dcision dfinitive

105La dcision rendue par la Cour canadienne de l'impt en vertu de l'article 103 est dfinitive. Elle est cependant susceptible d'appel en vertu de la Loi sur les Cours fdrales.



	1996, ch. 23, art. 105;

	2002, ch. 8, art. 182;

	2006, ch. 11, art. 19.
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Infractions
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[bookmark: art106] 
Infraction et peine


	
106(1)Tout employeur qui contrevient au paragraphe 82(1) ou 86(2) commet une infraction et, en plus de toute pnalit par ailleurs prvue, est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
a)soit d'une amende maximale de 5000$;



	
b)soit d'une telle amende et d'un emprisonnement maximal de six mois.
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Infraction et peine

(2)Quiconque contrevient  l'article 87 ou 88 commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.
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Infraction et peine

(3)Quiconque contrevient  un rglement pris en vertu des alinas 108(1)a) ou b) commet une infraction et, en plus de toute pnalit par ailleurs prvue, est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, d'une amende minimale de 25$ pour chaque jour o se poursuit l'infraction, jusqu' concurrence de 1000$.
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Infraction

(4)Commet une infraction quiconque, selon le cas:


	
a)fait des dclarations fausses ou trompeuses ou participe, consent ou acquiesce  leur nonciation, dans une dclaration, un certificat, un tat ou une rponse dposs ou fournis en application de la prsente partie ou de la partie VII.1 ou d'un rglement;



	
b)dtruit, altre, mutile, cache ou dissimule d'autre faon les registres ou livres comptables d'un employeur pour se soustraire au paiement d'une cotisation impose par la prsente loi;



	
c)fait, dans les registres ou livres comptables d'un employeur, des inscriptions fausses ou trompeuses, y consent ou y acquiesce, ou omet d'y inscrire un dtail essentiel ou consent ou acquiesce  cette omission;



	
d)volontairement, de quelque manire, se soustrait ou tente de se soustraire  l'observation de la prsente loi ou au paiement de cotisations imposes par celle-ci;



	
e)conspire avec une autre personne pour commettre une infraction vise aux alinas a)  d).
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Peine

(5)Quiconque commet une infraction prvue au paragraphe (4) est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, en plus de toute pnalit par ailleurs prvue:


	
a)soit d'une amende de 25$  5000$ plus, lorsqu'il est indiqu, une somme ne dpassant pas le double de la cotisation qui aurait d tre indique comme payable ou dont on a voulu viter le paiement;



	
b)soit d'une telle amende et d'un emprisonnement maximal de six mois.
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Obligation de payer une pnalit

(6)Lorsqu'en vertu de la prsente partie une personne a t dclare coupable d'avoir contrevenu au paragraphe 82(1) ou  un rglement pris en vertu des alinas 108(1)a) ou b), elle n'est tenue de payer aucune pnalit impose en vertu de l'article 82 ou d'un rglement pris en vertu de l'article 108 pour cette mme contravention, sauf si cette pnalit a fait l'objet d'une valuation ou lui a t rclame avant le dpt ou la formulation de la dnonciation ou plainte ayant donn lieu  la dclaration de culpabilit.







	1996, ch. 23, art. 106;

	2009, ch. 33, art. 13.
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Personnes morales et leurs dirigeants

107En cas de perptration par une personne morale d'une infraction  la prsente partie, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.
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Rglements
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[bookmark: art108] 
Rglements


	
108(1)Le ministre peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements:


	
a)exigeant qu'une ou plusieurs catgories de personnes remplissent des questionnaires portant sur toute catgorie de renseignements requis en matire de cotisations prvues par la prsente loi, notamment des renseignements sur les cotisations des personnes exerant un emploi au service des personnes de ces catgories reconnues par la province o travaillaient ces employs;



	
b)exigeant qu'une personne tenue de remplir un questionnaire aux termes d'un rglement pris en vertu de l'alina a) fournisse une copie de tout ou partie du questionnaire  la ou aux personnes sur les cotisations desquelles porte le questionnaire en tout ou partie;



	
c)prvoyant, pour une personne qui contrevient  un rglement pris en vertu des alinas a) ou b), une pnalit gale, sans tre infrieure  100$, au produit de la multiplication de 25$ par le nombre de jours o se poursuit l'infraction, jusqu' concurrence de 2500$;



	
d)concernant la manire dont toute disposition de la prsente loi applicable  un employeur d'un assur sera applicable d'une part  toute personne qui verse tout ou partie de la rtribution de l'assur pour services rendus dans l'exercice d'un emploi assurable et, d'autre part,  l'employeur d'une telle personne;



	
e)visant  permettre  un employeur de retenir des cotisations  payer pour des assurs sur des sommes autres que la rtribution de la priode pour laquelle les cotisations taient payables;



	
f)prvoyant qu'en tout cas ou toute catgorie de cas o des assurs travaillent:


	
(i)soit sous la direction gnrale ou la surveillance directe d'une personne qui n'est pas leur vritable employeur ou sont pays par une telle personne,



	
(ii)soit de l'assentiment d'une personne qui n'est pas leur vritable employeur dans des lieux ou locaux sur lesquels cette personne a certains droits ou privilges aux termes d'une licence, d'un permis ou d'une convention,





cette personne est rpute, aux fins de versement des cotisations, tre l'employeur de ces assurs conjointement avec le vritable employeur, et prvoyant en outre le paiement des cotisations pour ces assurs et, le cas chant, le remboursement des cotisations faisant double emploi;



	
g)concernant la dfinition et la dtermination de la rmunration, de la priode de paie et du montant de la rmunration assurable des assurs, et la rpartition de la rmunration sur une priode d'emploi assurable;



	
h)prvoyant la faon de dterminer le montant des cotisations  payer;



	
i)visant  prescrire et rglementer le mode, les conditions et les dates de paiement et d'enregistrement des cotisations;



	
j)concernant la dtermination des rmunrations et cotisations verses ou  verser pour un ou plusieurs assurs au service d'un employeur qui n'a pas tenu les livres, registres ou comptes requis en vertu de la prsente loi;



	
k)affrents  la possession, la garde ou la charge des documents ou objets utiliss pour l'application de la prsente loi;



	
l)concernant l'immatriculation des employeurs;



	
m)concernant l'affectation aux divers assurs des cotisations payes par un employeur;



	
n)fixant la procdure  suivre pour rendre une dcision au titre des articles 90  92;



	
o)concernant la dfinition et la dtermination d'employeurs associs et la rpartition du remboursement entre eux pour l'application de l'article 96;



	
p)en vue de toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie.
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Dlgation

(1.1)Le ministre peut autoriser un fonctionnaire ou une catgorie de fonctionnaires  exercer les pouvoirs et fonctions qui lui sont confrs en vertu de la prsente partie.
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Autre mode de dtermination

(2)Lorsqu'il estime qu'il n'est pas possible d'appliquer les rglements, le ministre peut, de son chef ou  la demande de l'employeur, approuver un autre ou d'autres modes de dtermination de la rmunration assurable et des cotisations payables sur cette dernire.
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Modification ou suppression d'un mode par le ministre

(3)Le ministre peut modifier ou supprimer un mode qu'il a approuv sous rserve des conditions, s'il y en a, qu'il estime indiques.
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Entre en vigueur des rglements

(4)Un rglement pris en vertu de l'alina (1)p) pour prvoir toute mesure d'ordre rglementaire prvue par le paragraphe 82(1) entre en vigueur  la date de sa publication dans la Gazette du Canada ou, le cas chant,  la date antrieure ou postrieure prcise dans le rglement.







	1996, ch. 23, art. 108;

	1998, ch. 19, art. 269.
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PARTIE VProjets pilotes
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Rglements

109Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre les rglements qu'elle juge ncessaires visant l'tablissement et le fonctionnement de projets pilotes ayant pour but de dterminer, aprs mise  l'essai, quelles modifications pourraient tre apportes  la prsente loi ou  ses rglements afin de les harmoniser avec les pratiques, les tendances et les modles suivis par l'industrie en matire d'emploi ou d'amliorer les services offerts  la population, notamment:


	
a)concernant les modalits de temps ou autre selon lesquelles un employeur remet  ses employs, actuels ou anciens, ou  la Commission l'information relative  leurs services;



	
b)prvoyant, dans le cadre d'un projet pilote, la prise en compte, selon le cas:


	
(i)d'une rmunration brute, au sens prvu par rglement, ou de montants prvus par rglement en fonction de celle-ci, dans tous les cas o la prsente loi prend en compte une rmunration assurable, un maximum de la rmunration assurable ou une rmunration hebdomadaire assurable,



	
(ii)de priodes autres que la semaine dans tous les cas o la prsente loi prend en compte celle-ci ou ses multiples;







	
c)prvoyant l'application d'un projet pilote  l'gard de l'une ou plusieurs des catgories suivantes:


	
(i)des employeurs ou des groupes ou catgories d'employeurs, notamment des groupes ou catgories d'employeurs choisis au hasard, viss par rglement,



	
(ii)des rgions vises par rglement,



	
(iii)des prestataires, des employs, actuels ou anciens, ou des groupes ou catgories de prestataires ou d'employs, actuels ou anciens, notamment ceux choisis au hasard, viss par rglement;







	
d)prvoyant selon quelles modalits et dans quelle mesure telles dispositions de la prsente loi ou de ses rglements s'appliquent  un projet pilote et adaptant ces dispositions  cette application.
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Dure d'application d'un rglement

110La dure d'application d'un rglement pris en vertu de la prsente partie est, sauf abrogation anticipe, de trois ans.
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PARTIE VIDispositions administratives
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Rvision administrative
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Annulation ou modification de la dcision

111La Commission peut annuler ou modifier toute dcision rendue  l'gard d'une demande particulire de prestations si des faits nouveaux lui sont prsents ou si elle est convaincue que la dcision a t rendue avant que soit connu un fait essentiel ou a t fonde sur une erreur relative  un tel fait.



	1996, ch. 23, art. 111;

	2012, ch. 19, art. 247.
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[bookmark: art112] 
Rvision - Commission


	
112(1)Quiconque fait l'objet d'une dcision de la Commission, de mme que tout employeur d'un prestataire faisant l'objet d'une telle dcision, peut, dans les trente jours suivant la date o il en reoit communication, ou dans le dlai supplmentaire que la Commission peut accorder, et selon les modalits prvues par rglement, demander  la Commission de rviser sa dcision.
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Nouvel examen

(2)La Commission est tenue d'examiner de nouveau sa dcision si une telle demande lui est prsente.
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Rglement

(3)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prciser les cas o la Commission peut accorder un dlai plus long pour prsenter la demande vise au paragraphe (1).







	1996, ch. 23, art. 112;

	1998, ch. 19, art. 270;

	1999, ch. 31, art. 81(F);

	2002, ch. 8, art. 135;

	2012, ch. 19, art. 247.
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Dcisions ne pouvant tre rvises

112.1Les dcisions de la Commission rendues en vertu du Rglement sur l'assurance-emploi qui concernent la dfalcation de pnalits  payer, de sommes dues ou d'intrts courus sur ces pnalits ou sommes ne peuvent faire l'objet de la rvision prvue  l'article 112.



	2014, ch. 39, art. 226.
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Appel au Tribunal de la scurit sociale

113Quiconque se croit ls par une dcision de la Commission rendue en application de l'article 112, notamment une dcision relative au dlai supplmentaire, peut interjeter appel de la dcision devant le Tribunal de la scurit sociale constitu par l'article 44 de la Loi sur le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social.



	1996, ch. 23, art. 113;

	2012, ch. 19, art. 247;

	2013, ch. 40, art. 236.
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[bookmark: art114] 
Versement des prestations malgr appel


	
114(1)Lorsque la division gnrale du Tribunal de la scurit sociale, constitu par l'article 44 de la Loi sur le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social, fait droit  une demande de prestations, les prestations doivent tre payes conformment  la dcision du Tribunal mme si un appel de cette dcision est en instance. Toute prestation verse en application du prsent article aprs la dcision du Tribunal est considre comme acquise et ne peut tre recouvre du prestataire, mme si le rglement de la question en dernier ressort lui est dfavorable.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas:


	
a)si l'appel devant la division d'appel du Tribunal a t interjet dans les vingt et un jours suivant la dcision de la division gnrale du Tribunal pour le motif que le prestataire ne serait pas admissible au titre de l'article 36;



	
b)dans les autres cas que la Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prvoir par rglement.











	1996, ch. 23, art. 114;

	2012, ch. 19, art. 247;

	2013, ch. 40, art. 236.
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Rglements

115La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre un rglement prvoyant la procdure  suivre pour la rvision des dcisions vises  l'article 112.



	1996, ch. 23, art. 115;

	2012, ch. 19, art. 247.
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116[Abrog, 2012, ch. 19, art. 247]
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117[Abrog, 2012, ch. 19, art. 247]
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118[Abrog, 2012, ch. 19, art. 247]
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119[Abrog, 2012, ch. 19, art. 247]
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120[Abrog, 2012, ch. 19, art. 247]
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121[Abrog, 2012, ch. 19, art. 247]
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122[Abrog, 2012, ch. 19, art. 247]
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123[Abrog, 2012, ch. 19, art. 247]
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Enqutes





[bookmark: art124par1][bookmark: art124par1]

[bookmark: art124] 
Enqute de la Commission


	
124(1)Le gouverneur en conseil peut ordonner  la Commission de faire enqute et rapport sur toutes les questions sur lesquelles il estime utile de le faire.
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Pouvoirs

(2)La Commission possde, aux fins des enqutes qu'elle entreprend en vertu de la prsente loi, tous les pouvoirs confrs  un commissaire nomm en vertu de la partie I de la Loi sur les enqutes.
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Avis

(3)La Commission donne, de son intention d'enquter sur des questions au sujet desquelles elle a, en vertu de la prsente loi, le pouvoir de le faire, l'avis public qu'elle considre suffisant, et elle doit prendre connaissance des observations que lui soumettent les personnes ou associations de personnes lui paraissant avoir un intrt dans les questions qui font l'objet de l'enqute.
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Rapport

(4)Le ministre dpose devant le Parlement chaque rapport tabli en vertu du prsent article dans les trente jours qui suivent celui o il a t soumis au gouverneur en conseil ou, si le Parlement ne sige pas, dans les trente premiers jours de sance ultrieurs de l'une ou l'autre chambre.
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Excution
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[bookmark: art125] 
Dnonciation ou plainte


	
125(1)Une dnonciation ou plainte prvue par la prsente loi,  l'exception de la partie IV, peut tre dpose ou formule par un membre de la Gendarmerie royale du Canada ou toute personne agissant pour le compte de la Commission. Lorsqu'une dnonciation ou plainte est prsente comme ayant t dpose ou formule en vertu de la prsente loi,  l'exception de la partie IV, elle est rpute l'avoir t par une personne agissant pour le compte de la Commission et ne peut tre conteste pour dfaut de comptence du dnonciateur ou du plaignant que par la Commission ou une personne agissant pour elle ou pour Sa Majest.











[bookmark: art125par2][bookmark: art125par2]



	
Deux infractions ou plus

(2)Toute dnonciation ou plainte concernant des infractions prvues par la prsente loi,  l'exception de la partie IV, peut viser une ou plusieurs infractions. Les dnonciations, plaintes, mandats, dclarations de culpabilit ou autres procdures dans une poursuite prvue par la prsente loi,  l'exception de la partie IV, ne sont ni susceptibles d'opposition ni insuffisants du fait que deux infractions ou plus y sont vises.
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Ressort

(3)Le juge de la cour provinciale, au sens de l'article 2 du Code criminel, dans le ressort duquel l'accus rside, exerce ses activits, ou est trouv, apprhend ou dtenu connat de toute plainte ou dnonciation en matire d'infraction  la prsente loi,  l'exception de la partie IV, indpendamment du lieu de perptration.
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Prescription

(4)Les poursuites visant une infraction  la prsente loi,  l'exception de la partie IV, se prescrivent par cinq ans  compter du moment o la Commission prend connaissance de la perptration.
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Certificat de la Commission

(5)Le document prsent comme tant dlivr par la Commission et attestant la date o elle a pris connaissance de la perptration est admissible en preuve et fait foi de faon concluante de ce fait sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Preuve de la signification  personne

(6)Lorsque la prsente loi,  l'exception de la partie IV, ou un rglement prvoit la signification  personne d'une demande de renseignements, d'un avis ou d'une sommation, un affidavit d'une personne agissant pour le compte de la Commission attestant qu'elle a la charge des pices pertinentes, qu'elle est au courant des faits de l'espce, que la signification  personne de la demande, de l'avis ou de la sommation a t faite  une certaine date au destinataire et qu'elle reconnat la pice jointe  l'affidavit comme tant une copie conforme de la demande, de l'avis ou de la sommation, fait foi de cette signification et du contenu de la demande, de l'avis ou de la sommation.
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Preuve de non-observation

(7)Lorsque la prsente loi,  l'exception de la partie IV, ou un rglement exige qu'une personne fournisse une dclaration, un tat, une rponse ou un certificat, un affidavit d'une personne agissant pour le compte de la Commission attestant qu'elle a la charge des pices pertinentes et qu'aprs avoir soigneusement examin et inspect les pices elle n'a pu trouver, dans une affaire donne, d'indication que cette personne ait fourni la dclaration, l'tat, la rponse ou le certificat, selon le cas, fait foi que dans cette affaire elle ne l'a pas fourni.
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Preuve de la date de dpt

(8)Lorsque la prsente loi,  l'exception de la partie IV, ou un rglement exige qu'une personne fournisse une dclaration, un tat, une rponse ou un certificat, un affidavit d'une personne agissant pour le compte de la Commission attestant qu'elle a la charge des pices pertinentes et qu'aprs avoir soigneusement examin les pices elle a constat que cette personne avait dpos ou fourni la dclaration, l'tat, la rponse ou le certificat  une certaine date, fait foi qu'elle l'a dpos ou fourni  cette date et non avant.
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Preuve des documents

(9)Un affidavit d'une personne agissant pour le compte de la Commission attestant qu'elle a la charge des pices pertinentes et qu'un document joint  l'affidavit est un document tabli soit par ou pour la Commission ou quelque personne agissant pour le compte de celle-ci, soit par ou pour un employeur, ou est une copie d'un tel document, fait foi de la nature et du contenu du document, est admissible en preuve et a la mme force probante qu'aurait l'original du document si son authenticit tait prouve de la faon usuelle.
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Prsomption

(10)Lorsqu'une preuve est prsente, en vertu du prsent article, sous forme d'affidavit et qu'au vu de celui-ci il semble que la personne qui l'a souscrit est une personne agissant pour le compte de la Commission, il n'est ncessaire de prouver ni les qualits officielles ni l'authenticit des signatures de ce fonctionnaire et de la personne devant laquelle a t souscrit l'affidavit.
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Connaissance judiciaire

(11)Tous les dcrets ou arrts pris en vertu de la prsente loi,  l'exception de la partie IV, sont admis d'office sans qu'il soit ncessaire de les plaider ou de les prouver d'une faon spciale.
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Preuve de documents

(12)Tout document prsent comme tant un ordre, une instruction, une sommation, un avis, un certificat, une dcision ou autre document sign en vertu de la prsente loi,  l'exception de la partie IV, ou pour son application au nom ou sous l'autorit de la Commission ou d'une personne agissant pour son compte en vertu de la prsente loi,  l'exception de la partie IV, est rput tre un document sign, tabli et dlivr par la Commission ou la personne en question  moins qu'il n'ait t contest par la Commission ou par toute personne agissant pour elle ou pour Sa Majest.
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Formulaire autoris

(13)Tout formulaire prsent comme tant un formulaire autoris par la Commission est rput tel en vertu de la prsente loi,  l'exception de la partie IV,  moins qu'il ne soit contest par la Commission ou par une personne agissant pour elle ou pour Sa Majest.
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Preuve d'une dclaration

(14)Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi,  l'exception de la partie IV, la production d'une dclaration, d'un certificat, d'une rponse ou d'un tat requis en vertu de cette partie ou d'un rglement et prsents comme ayant t dposs, remis, fournis ou signs par ou pour la personne inculpe de l'infraction constitue,  dfaut de preuve contraire, la preuve que la dclaration, le certificat, l'tat ou la rponse ont t dposs, remis, fournis ou signs par ou pour elle.



	
(15)[Abrog, 2012, ch. 19, art. 248]
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Preuve d'une dclaration

(16)Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi, un affidavit d'une personne agissant pour le compte de la Commission attestant qu'elle a la charge des pices pertinentes et que l'examen des pices rvle que le receveur gnral n'a pas reu une somme dont le versement  celui-ci au titre des cotisations tait requis en vertu de la prsente loi, fait foi des assertions qui y sont contenues.
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Personnes morales et leurs dirigeants

(17)En cas de perptration par une personne morale d'une infraction  la prsente loi,  l'exception de la partie IV, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.







	1996, ch. 23, art. 125;

	2012, ch. 19, art. 248.
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[bookmark: art126] 
Certificats


	
126(1)Une somme ou fraction de somme  payer en application de la partie I, II ou VII.1 et qui n'a pas t paye peut tre certifie par la Commission:


	
a)immdiatement, lorsque la Commission est d'avis que la personne qui doit payer cette somme tente d'luder le paiement de cotisations;



	
b)sinon, trente jours francs aprs le dfaut de paiement.
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Jugements

(2)Le certificat en cause est enregistr  la Cour fdrale sur production  celle-ci et il a ds lors la mme force et le mme effet et il permet d'intenter les mmes procdures que s'il s'agissait d'un jugement obtenu devant ce tribunal pour une dette du montant qui y est spcifi major des intrts prvus par la prsente loi jusqu' la date du paiement.
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Frais

(3)Tous les frais et dpens raisonnables affrents  l'enregistrement du certificat sont recouvrables de la mme manire que s'ils avaient t constats par certificat enregistr en vertu du prsent article.
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Saisie-arrt

(4)Lorsque la Commission sait ou souponne qu'une personne doit ou va bientt devoir payer une dette ou verser une somme  une autre personne tenue d'effectuer un versement en application de la partie I, II ou VII.1 ou au titre du paragraphe (7), elle peut, par un avis signifi  personne ou expdi par service de messagerie, exiger qu'elle verse au receveur gnral, pour imputation sur le versement en cause, tout ou partie des fonds qui devraient autrement tre pays  cette autre personne.
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Ordre valable pour versements  venir

(5)Lorsque, en vertu du paragraphe (4), la Commission a exig qu'un employeur verse au receveur gnral, pour imputation sur une dette d'un assur vise par la partie I ou II - ou sur une dette d'un particulier vise par la partie VII.1 - des fonds qui devraient autrement tre pays par l'employeur  l'assur ou au particulier, selon le cas,  titre de rmunration, cet avis vaut pour tous les versements de rmunration  faire ensuite par l'employeur  l'assur ou au particulier jusqu' extinction de la dette vise par la partie I ou II - ou de la dette du particulier vise par la partie VII.1 - et il a pour effet d'exiger le paiement au receveur gnral, par prlvement sur chacun des versements de rmunration, de la somme que peut indiquer la Commission dans l'avis mentionn au paragraphe (4).
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Quittance

(6)Le reu de la Commission pour des fonds verss comme le prvoient les paragraphes (4) ou (5) est une quittance valable et suffisante de l'obligation envers le dbiteur de Sa Majest,  concurrence du versement.
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Manquement

(7)Lorsqu'une personne ne se conforme pas  l'avis donn au titre du paragraphe (4) ou (5), la somme qu'elle tait tenue de verser au receveur gnral constitue une dette due  Sa Majest.
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Signification au tiers-saisi faisant affaire sous un autre nom

(8)Lorsqu'une personne qui doit ou va bientt devoir payer une dette ou verser une somme comme l'indique le paragraphe (4) fait des affaires sous un nom ou une appellation autre que son propre nom, l'avis prvu au paragraphe (4) peut lui tre adress sous le nom ou l'appellation sous lequel ou laquelle elle fait des affaires et, en cas de signification  personne, il est rput avoir t valablement signifi s'il a t laiss  un adulte employ aux bureaux de l'entreprise du destinataire.
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Signification au tiers-saisi membre d'une socit de personnes

(9)Lorsqu'une personne qui doit ou va bientt devoir payer une dette ou verser une somme comme l'indique le paragraphe (4) fait des affaires en tant que membre d'une socit de personnes, l'avis prvu  ce paragraphe peut tre adress au nom de la socit et, en cas de signification  personne, il est rput avoir t valablement signifi s'il l'a t  l'un des membres ou s'il a t laiss  un adulte employ aux bureaux de la socit.
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Enqutes

(10)La personne autorise peut,  toute heure convenable, pour l'application et l'excution de la prsente loi,  l'exception de la partie IV, inspecter, vrifier ou examiner tous documents qui se rapportent ou peuvent se rapporter soit aux renseignements qui figurent dans les registres ou livres comptables ou qui devraient y figurer, soit au montant de toute prestation payable en vertu de la prsente loi;  ces fins, elle peut:


	
a)sous rserve du paragraphe (11), visiter tout lieu o elle a des motifs raisonnables de croire que des personnes exercent ou ont exerc un emploi ou que des registres ou des livres comptables sont tenus ou devraient l'tre;



	
b)obliger le propritaire, occupant ou responsable du lieu  lui prter toute l'assistance possible,  rpondre  toutes les questions pertinentes  l'application et l'excution de la prsente loi,  l'exception de la partie IV, et,  cette fin,  l'accompagner dans le lieu.
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Mandat pour maison d'habitation

(11)Dans le cas d'une maison d'habitation, la personne autorise ne peut procder  la visite sans l'autorisation de l'occupant que si elle est munie du mandat prvu au paragraphe (12).
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Dlivrance du mandat

(12)Sur demande ex parte de la Commission, le juge saisi peut dcerner un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, une personne autorise  procder  la visite d'une maison d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)il y a des motifs raisonnables de croire que la maison est un lieu mentionn au paragraphe (10);



	
b)la visite est ncessaire pour l'application et l'excution de la prsente loi,  l'exception de la partie IV;



	
c)un refus a t oppos  la visite ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Ordonnance

(13)Dans la mesure o un refus a t oppos  la visite ou pourrait l'tre et o les documents sont gards dans la maison d'habitation ou pourraient l'tre, le juge, s'il n'est pas convaincu que la visite est ncessaire pour l'application et l'excution de la prsente loi,  l'exception de la partie IV, peut ordonner  l'occupant de permettre  une personne autorise d'avoir raisonnablement accs  tous documents qui y sont gards ou devraient y tre gards et rendre toute autre ordonnance indique en l'espce pour l'application de la prsente loi,  l'exception de la partie IV.
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Production de documents ou fourniture de renseignements

(14)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la Commission peut, sous rserve du paragraphe (15) et pour l'application et l'excution de la prsente loi,  l'exception de la partie IV, par avis signifi  personne ou envoy par service de messagerie, exiger d'une personne, dans le dlai raisonnable que prcise l'avis:


	
a)qu'elle fournisse des renseignements ou supplments de renseignements, notamment en rpondant  un questionnaire ou  un questionnaire supplmentaire;



	
b)qu'elle produise des documents.
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Personnes non dsignes nommment

(15)La Commission ne peut exiger de quiconque - appel tiers au prsent article - la fourniture de renseignements ou production de documents prvue au paragraphe (14) concernant une ou plusieurs personnes non dsignes nommment, sans y tre au pralable autorise par un juge en vertu du paragraphe (16).
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Autorisation judiciaire

(16)Sur demande ex parte de la Commission, un juge peut, aux conditions qu'il estime indiques, autoriser celle-ci  exiger d'un tiers la fourniture ou production prvue au paragraphe (14) concernant une personne non dsigne nommment ou plus d'une personne non dsigne nommment - appele groupe au prsent article - , s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)cette personne ou ce groupe est identifiable;



	
b)la fourniture ou la production est exige pour vrifier si cette personne ou les personnes de ce groupe ont respect quelque devoir ou obligation prvu par la prsente loi,  l'exception de la partie IV.



	
c) et d)[Abrogs, 1998, ch. 19, art. 271]
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Signification ou envoi de l'autorisation

(17)L'autorisation accorde en vertu du paragraphe (16) doit tre jointe  l'avis vis au paragraphe (14).
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Rvision de l'autorisation

(18)Le tiers  qui un avis est signifi ou envoy conformment au paragraphe (14) peut, dans les quinze jours suivant la date de signification ou d'envoi, demander au juge qui a accord l'autorisation prvue au paragraphe (16) ou, en cas d'incapacit de celui-ci,  un autre juge du mme tribunal de rviser l'autorisation.
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Pouvoir de rvision

(19) l'audition de la demande prvue au paragraphe (18), le juge peut annuler l'autorisation accorde antrieurement s'il n'est pas convaincu de l'existence des lments prvus aux alinas (16)a) et b). Il peut la confirmer ou la modifier s'il est convaincu de leur existence.
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Copies

(20)Lorsque des documents sont inspects, examins ou produits conformment au paragraphe (10) ou (14), la personne qui fait cette inspection ou cet examen ou  qui est faite cette production ou toute autre personne agissant pour le compte de la Commission peut en faire ou en faire faire une ou plusieurs copies. Les documents prsents comme documents que la Commission ou une personne autorise atteste tre des copies faites conformment au prsent paragraphe font preuve de la nature et du contenu des documents originaux et ont la mme force probante qu'auraient ceux-ci si leur authenticit tait prouve de la faon usuelle.











[bookmark: art126par21][bookmark: art126par21]



	
Observation du prsent article

(21)Il est interdit de rudoyer ou de contrecarrer une personne qui fait une chose qu'elle est autorise  faire en vertu du prsent article ou d'entraver son action, ou d'empcher ou de tenter d'empcher une personne de faire une telle chose. Malgr toute autre loi ou rgle de droit, quiconque est tenu par le prsent article de faire quelque chose doit le faire, sauf impossibilit.
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Dfinitions

(22)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	

juge



judge



	
juge Juge d'une cour suprieure comptente de la province o l'affaire prend naissance ou juge de la Cour fdrale. (judge)



	

personne autorise



authorized person



	
personne autorise Personne autorise par crit par la Commission pour l'application du prsent article. (authorized person)











	1996, ch. 23, art. 126;

	1998, ch. 19, art. 271;

	2009, ch. 33, art. 14.
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127[Abrog, 2005, ch. 34, art. 64]
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128[Abrog, 2005, ch. 34, art. 64]
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Immunit

129Sont couverts par une immunit, en l'absence de mauvaise foi, tout employeur, prestataire ou toute autre personne qui fournit  la Commission une preuve littrale, orale ou documentaire requise pour dcider de l'admissibilit d'un prestataire au bnfice de prestations.



	1996, ch. 23, art. 129;

	2012, ch. 19, art. 249.
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Dfaut

130Lorsque, du fait qu'une personne ne s'est pas conforme  la prsente loi ou aux rglements, une autre personne perd le droit de demander, en tout ou partie, des prestations au bnfice desquelles elle aurait sans cela t admissible, la Commission peut nanmoins les lui verser.
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[bookmark: art131] 
Question prvue par l'article 90


	
131(1)Lorsque se pose au cours de procdures judiciaires une question prvue  l'article 90, le ou les juges de paix, le juge ou le tribunal qui en sont saisis doivent:


	
a)si la question n'a pas t dcide par le fonctionnaire autoris de l'Agence du revenu du Canada, la lui soumettre et suspendre les procdures jusqu' rception de sa dcision;



	
b)sur rception de celle-ci, poursuivre l'audition et le jugement de l'affaire.
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Jugement diffr

(2)Cependant, en cas d'appel au ministre du Revenu national au titre de l'article 91 ou  la Cour canadienne de l'impt au titre de l'article 103, le ou les juges de paix, le juge ou le tribunal doivent diffrer le jugement jusqu' rception de la dcision de ce ministre ou de la Cour canadienne de l'impt.







	1996, ch. 23, art. 131;

	1999, ch. 17, art. 135;

	2005, ch. 38, art. 138.
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[bookmark: art132] 
Question de la comptence de la Commission


	
132(1)Le juge de paix, juge ou tribunal saisi, dans le cadre de procdures judiciaires, d'une question qui pourrait tre dcide par la Commission est tenu de la soumettre  celle-ci et de suspendre les procdures jusqu' rception de la dcision.
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Appel en instance

(2)S'il s'agit d'une question  l'gard de laquelle un appel d'une dcision de la Commission ou d'une personne autorise par celle-ci est en instance, les procdures doivent tre suspendues jusqu' rception de la dcision de l'appel.
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Rception de la dcision

(3)Sur rception de la dcision, qui, dans toutes procdures engages en vertu de la prsente loi, est, sauf conformment  la Loi sur les Cours fdrales, une dcision rendue en dernier ressort, le juge de paix, juge ou tribunal saisi poursuit l'audition et le jugement de l'affaire.







	1996, ch. 23, art. 132;

	2002, ch. 8, art. 182.
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133[Abrog, 2015, ch. 13, art. 54]
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[bookmark: art134] 
Preuve documentaire


	
134(1)Dans les procdures engages en vertu de la prsente loi, font foi de leur contenu sans autre preuve et sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui leur est appose ou la qualit officielle du signataire:


	
a)un document prsent comme tant une rsolution, un procs-verbal ou autre document de la Commission, un autre document utilis en application de la prsente loi ou une copie de l'un d'eux, et comme tant certifi par un membre ou le secrtaire de la Commission;



	
b)un document prsent comme tant l'original, une copie ou un extrait:


	
(i)soit d'un document dont la Commission a la garde ou d'un document tabli en vertu de la prsente loi,



	
(ii)soit d'une inscription dans les livres ou registres dont la Commission a la garde,





et comme tant certifi par la Commission ou une personne employe en application de la prsente loi;



	
c)un document prsent comme tant certifi par la Commission ou une personne employe en application de la prsente loi, et indiquant un montant de cotisations payes, payables ou dues ou de prestations ou une autre somme verse  une personne ou due par elle;



	
d)un document prsent comme tant  la fois:


	
(i)l'original, une copie ou un extrait des registres du personnel et des salaires, feuilles de paie, grands livres, comptes ou autres livres ou documents d'un employeur,



	
(ii)certifi par un inspecteur ou une autre personne employe pour l'application de la prsente loi et auprs duquel a t produit, en vertu de la mme loi, un des documents viss au sous-alina (i).
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Documents expdis par la poste

(2)Pour l'application de la prsente loi et des rglements ainsi que des procdures engages sous leur rgime, un document prsent comme tant un certificat de la Commission ou d'une personne autorise par elle attestant l'expdition par la poste d'un avis, d'une demande, d'une sommation ou d'un autre document, fait foi de sa rception par le destinataire dans les dlais normaux de livraison du courrier.
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Preuve sur film

(3)Dans toute procdure engage en vertu de la prsente loi ou des rglements, toute preuve tire d'une pellicule photographique ou d'un document sous forme lectronique qu'utilise la Commission pour garder une copie permanente de tout document et qui est certifie par celle-ci ou une personne employe pour l'application de la prsente loi est admissible en preuve  toutes les fins auxquelles le document original serait accept comme preuve dans une telle procdure sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui est appose au certificat ou la qualit officielle du signataire.
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Documents sous forme lectronique

(4)Il demeure entendu, pour l'application du prsent article, que la mention d'un document vaut mention d'un tel document sous forme lectronique.











[bookmark: Infractions_et_peines__465485][bookmark: Infractions_et_peines__465485]

Infractions et peines
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[bookmark: art135] 
Infraction


	
135(1)Commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire quiconque, selon le cas:


	
a) l'occasion d'une demande de prestations, fait sciemment une dclaration fausse ou trompeuse;



	
b)tant requis en vertu de la prsente loi ou des rglements de fournir des renseignements, fait une dclaration ou fournit un renseignement qu'il sait tre faux ou trompeurs;



	
b.1)omet sciemment de dclarer  la Commission tout ou partie de la rmunration reue  l'gard de la priode dtermine conformment aux rglements pour laquelle il demande des prestations;



	
c)fait une demande ou une dclaration que, en raison de la dissimulation de certains faits, il sait tre fausse ou trompeuse;



	
d)sciemment, ngocie ou tente de ngocier un mandat spcial tabli  son nom pour des prestations au bnfice desquelles il n'est pas admissible;



	
e)omet sciemment de renvoyer un mandat spcial ou d'en restituer le montant ou le trop-peru comme le requiert l'article 44;



	
f)dans le but de lser ou de tromper la Commission, importe ou exporte, ou fait importer ou exporter, un document dlivr par elle;



	
g)participe, consent ou acquiesce  la perptration d'une infraction prvue  l'un ou l'autre des alinas a)  f).
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Poursuite

(2)Il ne peut tre intent de poursuite pour une infraction prvue au prsent article si une pnalit a t inflige pour cette infraction en vertu de l'article 38, 39 ou 65.1.
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Peine

(3)Quiconque commet une infraction prvue au prsent article est passible, selon le cas:


	
a)d'une amende de 200$  5000$ plus:


	
(i)lorsqu'il s'agit d'une infraction vise  l'alina (1)b.1), une somme ne dpassant pas le double de la somme des montants suivants:


	
(A)le montant dont les prestations sont dduites au titre du paragraphe 19(3),



	
(B)le montant des prestations auxquelles le prestataire aurait eu droit pour la priode en cause, n'et t la dduction faite au titre du paragraphe 19(3) ou l'inadmissibilit ou l'exclusion dont il a fait l'objet,







	
(ii)dans tout autre cas o cela est indiqu, une somme ne dpassant pas le double des prestations qui peuvent avoir t verses par suite de l'infraction;







	
b)d'une telle amende et d'un emprisonnement maximal de six mois.















[bookmark: art136par1][bookmark: art136par1]

[bookmark: art136] 
Violation de la loi


	
136(1)Commet une infraction quiconque contrevient  la prsente loi ou aux rglements.
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Obstruction

(2)Commet une infraction quiconque retarde ou entrave l'exercice des fonctions ou pouvoirs que la prsente loi ou les rglements confrent  une personne autorise par la Commission.
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Infractions en gnral

137Quiconque commet une infraction prvue par la prsente loi et pour laquelle aucune pnalit n'est prvue est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, d'une amende de 100 $  2 000 $ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines.
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Numro d'assurance sociale
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Obligation

138Toute personne exerant un emploi assurable et tout travailleur indpendant auquel la partie VII.1 s'applique doit avoir un numro d'assurance sociale lui ayant t attribu en vertu d'une loi fdrale.



	1996, ch. 23, art. 138;

	2012, ch. 19, art. 308.
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Changement de nom

139Lorsqu'une personne  laquelle un numro d'assurance sociale a t attribu change de nom en raison de son mariage ou pour une autre raison, celle-ci doit en informer la Commission dans les soixante jours qui suivent la prise d'effet du changement,  moins qu'elle n'en ait dj inform une autorit comptente pour recevoir cette information.



	1996, ch. 23, art. 139;

	2012, ch. 19, art. 308.
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Rglements

140Pour l'application des articles 138 et 139, la Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements rgissant:


	
a)les demandes visant l'obtention d'un numro d'assurance sociale;



	
b)l'attribution et l'utilisation de ce numro;



	
c)les exigences auxquelles les dtenteurs d'un tel numro doivent se conformer;



	
d)les exigences auxquelles les employeurs doivent se conformer.







	1996, ch. 23, art. 140;

	2012, ch. 19, art. 308.
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141[Abrog, 2012, ch. 19, art. 308]
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Rapports
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Rapports

142Tous les rapports, exposs et recommandations devant tre prsents en vertu de la prsente loi au gouverneur en conseil par la Commission ou toute autre personne ou organisme, le sont par l'intermdiaire du ministre.
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143[Abrog, 2012, ch. 19, art. 250]
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PARTIE VIIRemboursement de prestations
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Dfinitions

144Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	

anne d'imposition



taxation year



	
anne d'imposition S'entend au sens de la Loi de l'impt sur le revenu. (taxation year)



	

ministre



Minister



	
ministre Le ministre du Revenu national. (Minister)



	

personne



person



	
personne S'entend au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu. (person)



	

prestations



benefits



	
prestations Prestations payables en vertu de la prsente loi, compte non tenu de la prsente partie. (benefits)



	

remboursement de prestations



benefit repayment



	
remboursement de prestations Le montant dtermin en vertu de l'article 145. (benefit repayment)



	

revenu



income



	
revenu Le montant qui serait le revenu d'une personne pour une priode, dtermin en application de la Loi de l'impt sur le revenu, si aucun montant n'tait dductible selon les alinas 60v.1), w), y) et z) de cette loi, ni inclus au titre d'un gain provenant d'une disposition de bien auquel l'article 79 de la mme loi s'applique ou au titre de l'alina 56(1)q.1) ou du paragraphe 56(6) de la mme loi. (income)







	1996, ch. 23, art. 144;

	2006, ch. 4, art. 172;

	2007, ch. 35, art. 128.











[bookmark: art145par1][bookmark: art145par1]

[bookmark: art145] 
Obligation de rembourser des prestations


	
145(1)Lorsque son revenu pour une anne d'imposition dpasse un montant correspondant  1,25 fois le maximum de la rmunration annuelle assurable, le prestataire paie au receveur gnral un montant gal  trente pour cent du moins lev des montants suivants:


	
a)le montant total des prestations, autres que des prestations spciales et des prestations prvues par la partie VII.1, qui lui ont t payes pendant l'anne d'imposition;



	
b)le montant duquel le revenu du prestataire pour l'anne d'imposition dpasse un montant correspondant  1,25 fois le maximum de la rmunration annuelle assurable.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au prestataire auquel moins d'une semaine de prestations rgulires a t verse au cours des dix annes prcdant l'anne d'imposition vise  ce paragraphe.











[bookmark: art145par3][bookmark: art145par3]



	
Prestations non prises en compte

(3)Les prestations rgulires verses  l'gard de semaines qui ont dbut avant le 30 juin 1996 ne sont pas prises en compte pour l'application du paragraphe (2).
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Date de paiement

(4)Le paiement doit tre fait dans le dlai suivant:


	
a)dans le cas d'un prestataire dcd aprs le 31 octobre de l'anne et avant le 1er mai de l'anne suivante, dans les six mois suivant son dcs;



	
b)dans les autres cas, au plus tard le 30 avril de l'anne suivante.
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Restriction

(5)Il demeure entendu qu'un remboursement de prestations fait au titre du prsent article n'a aucune incidence sur la dtermination, au titre du paragraphe (2), des prestations rgulires verses au prestataire.



	
(6)  (8)[Abrogs, 2001, ch. 5, art. 11]







	1996, ch. 23, art. 145;

	1998, ch. 19, art. 272;

	2001, ch. 5, art. 11;

	2009, ch. 33, art. 15.
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Dclarations

146Lorsqu'un prestataire est tenu d'effectuer un remboursement de prestations pour une anne d'imposition, une dclaration, en la forme et contenant les renseignements autoriss par le ministre, doit, sans avis ni mise en demeure, tre adresse au ministre, en tant que partie de la dclaration d'impt du prestataire en vertu de la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu:


	
a)dans le cas d'un prestataire dcd aprs le 31 octobre de l'anne et avant le 1er mai de l'anne suivante, par ses reprsentants lgaux dans les six mois suivant le jour de son dcs;



	
b)dans le cas de tout autre prestataire, au plus tard  la date d'chance de production, au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, qui lui est applicable pour l'anne, par ce prestataire ou, si celui-ci est incapable de produire la dclaration pour une raison quelconque, par son curateur, tuteur ou autre reprsentant lgal;



	
c)dans le cas o le prestataire ou son reprsentant lgal n'ont pas produit la dclaration, par la personne qui est tenue, par avis crit du ministre, de produire la dclaration, dans le dlai raisonnable que prcise l'avis.







	1996, ch. 23, art. 146;

	1998, ch. 19, art. 273.
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Estimation du remboursement

147Tout prestataire ou autre personne tenu de produire une dclaration en vertu de l'article 146 doit, dans la dclaration, estimer le montant du remboursement de prestations qu'il doit verser.
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Ministre responsable

148Le ministre est charg de l'application de la prsente partie.
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Application de la Loi de l'impt sur le revenu

149Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152 - sauf les paragraphes 152(1.1)  (1.3) et (6) - et 158, les paragraphes 159(1)  (3), les articles 160 - sauf l'alina 160(1)d) - et 160.1, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167, la section J de la partie I, les articles 220  226, le paragraphe 227(10), les articles 229, 239, 243 et 244 et les paragraphes 248(7) et (11) de la Loi de l'impt sur le revenu s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires. Toutefois, pour l'application de ces dispositions  la prsente partie:


	
a)loi s'entend de la partie VII de la Loi sur l'assurance-emploi;



	
b)personne et contribuable s'entendent d'un prestataire;



	
c)impt et impts s'entendent d'un remboursement de prestations;



	
d)la mention de en vertu de la prsente partie vaut mention de en vertu de la partie VII de la Loi sur l'assurance-emploi;



	
e)l'alina 163(2)a) est remplac par ce qui suit:




	
 a)le montant correspondant au remboursement de prestations qu'elle devrait payer pour l'anne, dtermin en vertu de l'article 145 de la Loi sur l'assurance-emploi;.
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Crances de Sa Majest

150Les remboursements de prestations, les intrts, les pnalits et autres montants payables par un prestataire, en vertu de la prsente partie et des dispositions de la Loi de l'impt sur le revenu qui s'appliquent  la prsente partie, constituent des crances de Sa Majest, dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre soit devant la Cour fdrale ou tout autre tribunal comptent, soit selon toute autre modalit prvue par la Loi de l'impt sur le revenu.
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[bookmark: art151] 
Communication de renseignements


	
151(1)Malgr le paragraphe 241(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, le ministre peut communiquer ou permettre que soient communiqus  la Commission ou  une personne autorise par elle les renseignements obtenus sous le rgime de cette loi qui sont ncessaires pour l'application de la prsente partie et de l'article 43 de la prsente loi.
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Personne autorise

(2) l'gard des renseignements obtenus en vertu du paragraphe (1), une personne autorise par la Commission est rpute tre un fonctionnaire ou une personne autorise au sens du paragraphe 241(10) de la Loi de l'impt sur le revenu qui sont assujettis aux paragraphes 239(2.2) et 241(1) et (2) de cette loi.
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Rglements

152Le ministre peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements:


	
a)en vue de toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie;



	
b)d'une faon gnrale, pour l'application de la prsente partie.
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PARTIE VII.1Prestations pour les travailleurs indpendants
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Dfinitions et interprtation





[bookmark: art152.01par1][bookmark: art152.01par1]

[bookmark: art152.01] 
Dfinitions


	
152.01(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	date d'exigibilit du solde

	
date d'exigibilit du soldeS'agissant de la date d'exigibilit du solde applicable  un travailleur indpendant pour une anne:


	
a)s'il est dcd aprs le 31 octobre de l'anne et avant le 1er mai de l'anne suivante, le jour qui tombe six mois aprs son dcs;



	
b)dans les autres cas, le 30 avril de l'anne suivante.(balance-due day)







	dlai de carence

	
dlai de carenceLa semaine de la priode de prestations que vise l'article 152.15.(waiting period)



	demande initiale de prestations

	
demande initiale de prestationsDemande formule aux fins d'tablir une priode de prestations au profit du travailleur indpendant.(initial claim for benefits)



	entreprise

	
entrepriseSont assimils  une entreprise une profession, un mtier, un commerce, une industrie ou une activit de quelque genre que ce soit, y compris une spculation ou affaire d'un caractre commercial. La prsente dfinition exclut une charge ou un emploi.(business)



	inadmissible

	
inadmissibleQui n'est pas admissible au titre des articles 49, 50, 152.03, 152.15 ou 152.2, ou au titre d'un rglement.(disentitled)



	membre de la famille

	
membre de la famille[Abroge, 2017, ch. 20, art. 242]



	priode de rfrence

	
priode de rfrenceLa priode que vise l'article 152.08.(qualifying period)



	travailleur indpendant

	
travailleur indpendant


	
a)Tout particulier qui exploite ou exploitait une entreprise;



	
b)tout employ qui n'exerce pas un emploi assurable par l'effet de l'alina 5(2)b).





Est exclu de la prsente dfinition tout particulier vis par les rglements pris en vertu de la partie VIII et tout particulier dont l'emploi est inclus par rglement dans les emplois assurables en vertu de l'alina 5(4)c).(self-employed person)
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Montant de la rmunration pour une anne: travailleur indpendant

(2)Pour l'application de la prsente partie, le montant de la rmunration provenant du travail que le travailleur indpendant a excut pour son propre compte, pour une anne:


	
a)dans le cas d'un particulier vis  l'alina a) de la dfinition de travailleur indpendant au paragraphe (1), est la somme:


	
(i)d'un montant gal :


	
(A)son revenu pour l'anne, calcul en application de la Loi de l'impt sur le revenu, provenant de ses entreprises, autres qu'une entreprise dont plus de cinquante pour cent du revenu brut se compose de loyers de terrains ou btiments,





moins


	
(B)toutes les pertes qu'il a subies pendant l'anne dans l'exploitation de ces entreprises, calcules en application de la Loi de l'impt sur le revenu,







	
(ii)de son revenu pour l'anne provenant de l'emploi vis  l'alina 5(6)c) qui a t exclu des emplois assurables par rglement pris en vertu du paragraphe 5(6), ainsi qu'un tel revenu est calcul en application de la Loi de l'impt sur le revenu;







	
b)dans le cas d'un employ vis  l'alina b) de la dfinition de travailleur indpendant au paragraphe (1), le montant qui constituerait sa rmunration assurable si son emploi n'tait pas exclu des emplois assurables;



	
c)dans le cas o le travailleur indpendant est,  la fois, un particulier vis  l'alina a) et un employ vis  l'alina b), l'ensemble de la somme vise  l'alina a) et du montant vis  l'alina b).
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Indiens

(3)Pour l'application de la division (2)a)(i)(A), le revenu d'un Indien, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les Indiens, dans une rserve au sens de ce paragraphe, est calcul compte non tenu de l'alina 81(1)a) de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Semaine de chmage

(4)Pour l'application de la prsente partie, une semaine de chmage pour un travailleur indpendant est une semaine de chmage au sens des rglements ou dtermine en conformit avec ceux-ci.
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Arrondissement des pourcentages ou fractions

(5)Pour l'application de toute disposition de la prsente partie dans laquelle il est fait mention d'une somme correspondant  un pourcentage ou  une fraction d'une rmunration ou d'une prestation au cours d'une priode, cette somme est arrondie au dollar suprieur dans le cas o elle comporte une partie d'un dollar gale ou suprieure  cinquante cents et au dollar infrieur dans tous les autres cas.







	2009, ch. 33, art. 16;

	2016, ch. 7, art. 219;

	2017, ch. 20, art. 242.
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Application
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[bookmark: art152.02] 
Accord


	
152.02(1)La prsente partie s'applique au travailleur indpendant si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il est un citoyen canadien ou un rsident permanent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis;



	
b)il a conclu un accord  cet effet avec la Commission.
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Dure de l'accord

(2)Sous rserve des paragraphes (4)  (7), l'accord est d'une dure indtermine.
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Pouvoir de la Commission

(3)La Commission peut tablir les modalits de forme et les conditions de l'accord.
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Fin de l'accord

(4)L'accord est rput prendre fin dans les cas prvus par rglement. Le particulier qui l'a conclu peut galement y mettre fin en donnant un avis selon les modalits rglementaires  la Commission, soit avant que des prestations ne lui soient payes en application de la prsente partie, soit, s'il a dj reu de telles prestations, dans les cas prvus par rglement. L'accord ne peut prendre fin d'aucune autre faon ni  aucun autre moment.
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Date  laquelle l'accord est rput avoir pris fin

(5)L'accord qui est rput avoir pris fin dans les cas prvus par rglement est rput l'avoir t selon les modalits de temps rglementaires.
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Date  laquelle l'accord est rput avoir pris fin

(6)Si l'avis est donn en conformit avec le paragraphe (4), l'accord prend fin le 31 dcembre de l'anne o il a t donn, sauf dans les cas suivants:


	
a)une priode de prestations est tablie au profit du particulier au titre de la prsente partie au cours de la priode commenant le jour o l'avis est donn et se terminant le 31 dcembre de cette anne, auquel cas l'avis est rput n'avoir jamais t donn;



	
b)le particulier rvoque son avis selon les modalits rglementaires avant le 31 dcembre de l'anne o il a t donn.
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Exception

(7)Malgr le paragraphe (6), l'accord est rput n'avoir jamais t conclu si l'avis est donn dans les soixante jours suivant la date de sa conclusion.







	2009, ch. 33, art. 16.












[bookmark: Prestations__501452][bookmark: Prestations__501452]

Prestations
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[bookmark: art152.03] 
Maladie, blessure ou mise en quarantaine


	
152.03(1)Sous rserve de la prsente partie, le travailleur indpendant qui cesse de travailler  ce titre par suite d'une maladie, d'une blessure ou d'une mise en quarantaine prvues par rglement et qui, sans cela, aurait travaill est admissible au bnfice des prestations tant qu'il est incapable de travailler  ce titre pour cette raison.
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Exception

(1.1)Le travailleur indpendant  qui des prestations doivent tre payes au titre de l'un des articles 152.05  152.062 est admissible aux prestations vises au paragraphe (1) mme s'il n'a pas cess de travailler  ce titre par suite d'une maladie, d'une blessure ou d'une mise en quarantaine prvues par rglement et n'aurait pas travaill mme en l'absence de maladie, de blessure ou de mise en quarantaine.
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Restrictions

(2)Si des prestations doivent tre payes au travailleur indpendant par suite d'une maladie, d'une blessure ou d'une mise en quarantaine et que des allocations, prestations ou autres sommes doivent lui tre payes pour la maladie, la blessure ou la mise en quarantaine au titre d'une loi provinciale, les prestations  payer au titre de la prsente partie sont rduites ou supprimes tel qu'il est prvu par rglement.
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Dduction

(3)Sous rserve du paragraphe 152.18(3), lorsqu'une prestation doit, en vertu du prsent article, tre paye  un travailleur indpendant  l'gard d'une semaine de chmage, il est dduit de cette prestation toute allocation, prestation ou autre somme qui doivent lui tre payes  l'gard de cette semaine en vertu d'un rgime couvrant des assurs exerant un emploi au service d'un employeur pour lequel ce dernier a obtenu une rduction du taux de cotisation patronale aux termes d'un rglement pris en application du paragraphe 69(1).
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Inadmissibilit

(4)Le travailleur indpendant, autre que celui vis au paragraphe (1.1), n'est pas admissible au bnfice des prestations au titre du paragraphe (1) si, n'tait la maladie, la blessure ou la mise en quarantaine, il serait rput, en conformit avec les rglements, ne pas travailler.







	2009, ch. 33, art. 16;

	2012, ch. 27, art. 21;

	2014, ch. 20, art. 248;

	2017, ch. 20, art. 243;

	2018, ch. 12, art. 288.
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[bookmark: art152.04] 
Grossesse


	
152.04(1)Sous rserve de la prsente partie, des prestations doivent tre payes  la travailleuse indpendante qui fait la preuve de sa grossesse.
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Semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre payes

(2)Sous rserve de l'article 152.14, les prestations prvues au prsent article doivent tre payes  une travailleuse indpendante pour chaque semaine de chmage comprise dans la priode qui:


	
a)commence:


	
(i)soit douze semaines avant la semaine prsume de son accouchement,



	
(ii)soit, si elle est antrieure, la semaine de son accouchement;







	
b)se termine dix-sept semaines aprs:


	
(i)soit la semaine prsume de son accouchement,



	
(ii)soit, si elle est postrieure, la semaine de son accouchement.
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Restrictions

(3)Lorsque des prestations doivent tre payes  une travailleuse indpendante en raison de chmage caus par sa grossesse et que des allocations, prestations ou autres sommes doivent lui tre payes pour cette grossesse au titre d'une loi provinciale, les prestations  payer au titre de la prsente partie sont rduites ou supprimes tel qu'il est prvu par rglement.
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Prsomption

(3.1)Relativement  l'obligation de purger le dlai de carence prvu  l'article 152.15, la semaine qui prcde la priode vise au paragraphe (2) est rpute tre une semaine comprise dans cette priode.
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Dduction

(4)Sous rserve du paragraphe 152.18(3), lorsqu'une prestation doit, en vertu du prsent article, tre paye  une travailleuse indpendante  l'gard d'une semaine de chmage, il est dduit de cette prestation toute allocation, prestation ou autre somme qui doivent lui tre payes  l'gard de cette semaine en vertu d'un rgime couvrant des assurs exerant un emploi au service d'un employeur pour lequel ce dernier a obtenu une rduction du taux de cotisation patronale aux termes d'un rglement pris en application du paragraphe 69(1).
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Prolongation de la priode

(5)La priode pour laquelle des prestations doivent tre payes en vertu du paragraphe (2) est prolonge du nombre de semaines d'hospitalisation de l'enfant dont la naissance est  l'origine du versement des prestations.
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Restriction

(6)La priode prolonge en vertu du paragraphe (5) ne peut excder les cinquante-deux semaines qui suivent la semaine de l'accouchement.







	2009, ch. 33, art. 16;

	2017, ch. 20, art. 244;

	2018, ch. 12, art. 289.
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[bookmark: art152.05] 
Prestations parentales


	
152.05(1)Sous rserve de la prsente partie, des prestations doivent tre payes  un travailleur indpendant qui veut prendre soin de son ou de ses nouveau-ns ou d'un ou plusieurs enfants placs chez lui en vue de leur adoption en conformit avec les lois rgissant l'adoption dans la province o il rside.
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Choix du travailleur indpendant

(1.1)Dans la demande de prestations prsente au titre du prsent article, le travailleur indpendant choisit le nombre maximal de semaines, vis aux sous-alinas152.14(1)b)(i) ou (ii) pendant lesquelles les prestations peuvent lui tre verses.
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Irrvocabilit du choix

(1.2)Le choix est irrvocable ds lors que des prestations sont verses au titre du prsent article ou de l'article 23 relativement au mme enfant ou aux mmes enfants.
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Premier  choisir

(1.3)Si deux travailleurs indpendants prsentent chacun une demande de prestations au titre du prsent article - ou si un travailleur indpendant prsente une telle demande et qu'une autre personne prsente une demande de prestations au titre de l'article 23 - relativement au mme enfant ou aux mmes enfants, le choix fait au titre des paragraphes (1.1) ou 23(1.1) par celui qui prsente en premier une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23 lie les deux travailleurs indpendants ou le travailleur indpendant et l'autre personne.
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Semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre payes

(2)Sous rserve de l'article 152.14, les prestations vises au prsent article doivent tre payes pour chaque semaine de chmage comprise dans la priode qui:


	
a)commence la semaine de la naissance de l'enfant ou des enfants du travailleur indpendant ou celle au cours de laquelle le ou les enfants sont rellement placs chez lui en vue de leur adoption;



	
b)se termine cinquante-deux semaines aprs la semaine de la naissance de l'enfant ou des enfants ou celle au cours de laquelle le ou les enfants sont ainsi placs.
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Prolongation de la priode en cas d'hospitalisation des enfants

(3)Si l'enfant ou les enfants viss au paragraphe (1) sont hospitaliss au cours de la priode prvue au paragraphe (2), celle-ci est prolonge du nombre de semaines que dure l'hospitalisation.
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Restriction

(4)Aucune prolongation dcoulant de l'application du paragraphe (3) ne peut avoir pour effet de porter la dure de la priode  plus de cent quatre semaines.
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Prolongation de la priode

(5)Si, au cours de la priode de prestations d'un travailleur indpendant, des prestations lui ont t verses pour plus d'une des raisons mentionnes aux alinas 152.14(1)a)  f) alors que le nombre maximal total de semaines de prestations prvu pour ces raisons est suprieur  cinquante et, en ce qui touche la raison mentionne  l'alina 152.14(1)b), que des prestations lui ont t verses pour un nombre de semaines infrieur au nombre maximal applicable, la priode prvue au paragraphe (2) est prolonge du nombre de semaines ncessaire pour que le nombre maximal de semaines applicable prvu aux sous-alinas 152.14(1)b)(i) ou (ii) soit atteint.
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Prolongation de la priode: raison mentionne  l'alina 152.14(1)b)

(5.1)Si, au cours de la priode de prestations d'un travailleur indpendant, aucune prestation pour les raisons mentionnes aux alinas 152.14(1)a), c), d), e) ou f) ne lui a t verse et que des prestations lui ont t verses pour la raison mentionne  l'alina 152.14(1)b) alors que le nombre maximal de semaines applicable est prvu au sous-alina 152.14(1)b)(ii), la priode prvue au paragraphe (2) est prolonge de vingt-six semaines pour que ce nombre maximal soit atteint.
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Restrictions

(6)Aucune prolongation dcoulant de l'application du paragraphe (5) ne peut avoir pour effet de porter la dure de la priode prvue au paragraphe (2)  plus de la dure maximale de la priode de prestations calcule conformment au paragraphe 152.11(16).
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Restrictions

(7)Aucune prolongation vise  un ou plusieurs des paragraphes 152.11(11)  (14.1) ne peut avoir pour effet de porter la dure de la priode prvue au paragraphe (2)  plus de cent quatre semaines.



	
(8)  (10)[Abrogs, 2012, ch. 27, art. 22]
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Restrictions

(11)Si des prestations doivent tre payes  un travailleur indpendant pour les raisons vises au prsent article et que des allocations, des prestations ou d'autres sommes doivent lui tre payes au titre d'une loi provinciale pour les mmes raisons, les prestations  payer au titre de la prsente partie sont rduites ou supprimes de la manire prvue par rglement.
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Partage des semaines de prestations

(12)Si deux travailleurs indpendants prsentent chacun une demande de prestations au titre du prsent article - ou si un travailleur indpendant prsente une telle demande et qu'une autre personne prsente une demande de prestations au titre de l'article 23 - relativement au mme enfant ou aux mmes enfants, les semaines de prestations qui doivent tre payes au titre du prsent article, de l'article 23 ou de ces deux articles peuvent tre partages entre eux, jusqu' concurrence de quarante semaines lorsque le nombre maximal de semaines choisi aux termes des paragraphes (1.1) ou 23(1.1) est prvu aux sous-alinas 152.14(1)b)(i) ou 12(3)b)(i) ou de soixante-neuf semaines lorsque ce nombre est prvu aux sous-alinas 152.14(1)b)(ii) ou 12(3)b)(ii). S'ils n'arrivent pas  s'entendre, le partage des semaines de prestations doit tre effectu conformment aux rgles prvues par rglement.
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Nombre maximal de semaines pouvant tre partages

(13)Il est entendu que, dans le cas o un travailleur indpendant prsente une demande de prestations au titre du prsent article et o une autre personne prsente une demande de prestations au titre de l'article 23 relativement au mme enfant ou aux mmes enfants, le nombre total de semaines de prestations qui doivent tre payes au titre du prsent article et de l'article 23 qui peuvent tre partages entre eux ne peut dpasser:


	
a)quarante semaines lorsque le nombre maximal de semaines choisi aux termes des paragraphes (1.1) ou 23(1.1) est prvu aux sous-alinas 152.14(1)b)(i) ou 12(3)b)(i);



	
b)soixante-neuf semaines lorsque ce nombre est prvu aux sous-alinas 152.14(1)b)(ii) ou 12(3)b)(ii).
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Nombre maximal de semaines par prestataire

(13.01)Mme lorsqu'il y a partage conformment aux paragraphes (12) et (13), le nombre maximal de semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre verses  un prestataire est de trente-cinq ou de soixante et une semaines, conformment au choix vis aux paragraphes (1.1) ou 23(1.1).
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Report du dlai de carence

(14)Le travailleur indpendant qui prsente une demande de prestations au titre du prsent article peut faire reporter l'obligation de purger son dlai de carence  toute autre demande de prestations ventuellement prsente au cours de la mme priode de prestations et qui ne viserait pas des prestations prvues  l'article 152.04 ou au prsent article si, selon le cas:


	
a)il a dj prsent une demande de prestations au titre de l'article 152.04 ou du prsent article relativement au mme enfant ou aux mmes enfants et a purg son dlai de carence;



	
b)un autre travailleur indpendant a prsent une demande de prestations au titre de l'article 152.04 ou du prsent article relativement au mme enfant ou aux mmes enfants et est en train de purger ou a dj purg son dlai de carence;



	
c)un autre travailleur indpendant prsente une demande de prestations au titre de l'article 152.04 ou du prsent article relativement au mme enfant ou aux mmes enfants au mme moment que lui et choisit de purger son dlai de carence;



	
d)lui-mme ou un autre travailleur indpendant rpond aux exigences rglementaires.
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Exception

(15)Si un travailleur indpendant prsente une demande de prestations au titre de la prsente partie et qu'une autre personne prsente une demande de prestations au titre des articles 22 ou 23 relativement au mme enfant ou aux mmes enfants et que l'un d'eux a purg son dlai de carence ou a choisi de le purger, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)dans le cas o le travailleur indpendant ne l'a pas purg ou n'a pas choisi de le purger, il n'est pas tenu de le faire;



	
b)dans le cas o la personne qui prsente une demande de prestations au titre des articles 22 ou 23 ne l'a pas purg ou n'a pas choisi de le purger, elle peut faire reporter cette obligation en conformit avec l'article 23.











	2009, ch. 33, art. 16;

	2012, ch. 27, art. 22;

	2017, ch. 20, art. 245;

	2018, ch. 27, art. 305.
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[bookmark: art152.06] 
Prestations de compassion


	
152.06(1)Sous rserve de la prsente partie, des prestations doivent tre payes au travailleur indpendant si un mdecin ou un infirmier praticien dlivre un certificat attestant ce qui suit:


	
a)un membre de la famille du travailleur indpendant est gravement malade et le risque de dcs est important au cours des vingt-six semaines qui suivent:


	
(i)soit le jour de la dlivrance du certificat,



	
(ii)soit le jour o le mdecin ou l'infirmier praticien atteste que le membre de la famille est gravement malade, dans le cas o la demande de prestations est prsente avant le jour de la dlivrance du certificat;







	
b)le membre de la famille requiert les soins ou le soutien d'un ou de plusieurs autres membres de sa famille.
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Spcialiste de la sant

(2)Dans les circonstances prvues par rglement, le certificat exig au paragraphe (1) peut tre dlivr par une personne faisant partie d'une catgorie de spcialistes de la sant prvue par rglement.
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Semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre payes

(3)Sous rserve de l'article 152.14, les prestations prvues au prsent article doivent tre payes pour chaque semaine de chmage comprise dans la priode:


	
a)qui commence au dbut de la semaine au cours de laquelle tombe l'un des jours suivants:


	
(i)le jour de la dlivrance du premier certificat relatif au membre de la famille qui satisfait aux conditions du paragraphe (1) et qui est fourni  la Commission,



	
(ii)le jour o le mdecin ou l'infirmier praticien atteste que le membre de la famille est gravement malade, dans le cas o la demande de prestations est prsente avant le jour de la dlivrance du certificat;







	
b)qui se termine  la fin de la semaine au cours de laquelle l'un des vnements suivants se produit:


	
(i)les dernires prestations qui peuvent tre verses relativement au membre de la famille aux termes du prsent article sont verses,



	
(ii)le membre de la famille dcde,



	
(iii)la priode de cinquante-deux semaines qui suit le dbut de la semaine vise  l'alina a) prend fin.
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Certificat non ncessaire

(3.1)Sous rserve des paragraphes (3) et 50(8.1), il est entendu que les prestations prvues au prsent article peuvent tre payes aprs l'expiration de la priode de vingt-six semaines prvue  l'alina (1)a) sans que ne soit dlivr un autre certificat au titre du paragraphe (1).
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Priode plus courte

(4)Dans le cas o une priode plus courte est prvue par rglement pour l'application du prsent article:


	
a)le certificat vis au paragraphe (1) doit attester que le membre de la famille est gravement malade et que le risque de dcs au cours de cette priode est important;



	
b)cette priode s'applique dans le cadre du sous-alina (3)b)(iii).
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Exceptions

(5)Le sous-alina (3)a)(ii) ne s'applique pas  une demande de prestations si, selon le cas:


	
a)au moment o le certificat est fourni  la Commission, toutes les prestations qui auraient autrement pu tre verses par suite de cette demande ont dj t verses;



	
b)la premire semaine de la priode vise au paragraphe (3) a dj t tablie pour le membre de la famille et le certificat qui est fourni  la Commission aurait pour effet de reporter le dbut de cette priode  une date antrieure;



	
c)la demande est prsente dans les circonstances prvues par rglement.
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Report du dlai de carence

(6)Le travailleur indpendant qui prsente une demande de prestations au titre du prsent article peut faire reporter l'obligation de purger son dlai de carence  toute autre demande de prestations ventuellement prsente au cours de la mme priode de prestations si, selon le cas:


	
a)un autre prestataire a prsent une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23.1 relativement au mme membre de la famille pendant la priode vise au paragraphe (3) et est en train de purger ou a dj purg son dlai de carence pour cette demande;



	
b)un autre prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23.1 relativement au mme membre de la famille au mme moment que lui et choisit de purger son dlai de carence;



	
c)lui-mme, ou un autre prestataire qui a prsent une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23.1 relativement au mme membre de la famille, rpond aux exigences prvues par rglement.
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Partage des semaines de prestations

(7)Si un travailleur indpendant prsente une demande de prestations au titre du prsent article et qu'une autre personne prsente une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23.1 relativement au mme membre de la famille, les semaines de prestations  payer au titre du prsent article, de l'article 23.1 ou de ces deux articles qu'il reste  verser peuvent tre partages conformment  l'entente conclue entre le travailleur indpendant et l'autre personne, jusqu' concurrence d'un maximum de vingt-six semaines. S'ils n'arrivent pas  s'entendre, le partage des semaines de prestations  payer doit tre effectu conformment aux rgles prvues par rglement.
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Nombre maximal de semaines pouvant tre partages

(8)Il est entendu que dans le cas o un travailleur indpendant prsente une demande de prestations au titre du prsent article et o une autre personne prsente une demande de prestations au titre de l'article 23.1 relativement au mme membre de la famille, le nombre total de semaines de prestations  payer au titre du prsent article et de l'article 23.1 qui peuvent tre partages entre eux ne peut dpasser vingt-six semaines.
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Restrictions

(9)Si des prestations doivent tre payes  un travailleur indpendant pour les raisons vises au prsent article et que des allocations, des prestations ou autres sommes doivent lui tre payes au titre d'une loi provinciale pour des raisons qui sont les mmes ou essentiellement les mmes, les prestations  payer au titre du prsent article sont rduites ou supprimes de la manire prvue par rglement.







	2009, ch. 33, art. 16;

	2015, ch. 36, art. 77;

	2017, ch. 20, art. 246.
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[bookmark: art152.061] 
Prestations - enfant gravement malade


	
152.061(1)Sous rserve de la prsente partie, des prestations doivent tre payes au travailleur indpendant qui est un membre de la famille d'un enfant gravement malade et qui doit en prendre soin ou lui fournir du soutien si un mdecin ou un infirmier praticien dlivre un certificat:


	
a)attestant que l'enfant est un enfant gravement malade et qu'il requiert les soins ou le soutien d'un ou plusieurs membres de sa famille;



	
b)prcisant la priode pendant laquelle il requiert les soins ou le soutien.
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Spcialiste de la sant

(2)Dans les circonstances prvues par rglement, le certificat vis au paragraphe (1) peut tre dlivr par une personne faisant partie d'une catgorie de spcialistes de la sant prvue par rglement.
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Semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre payes

(3)Sous rserve de l'article 152.14, les prestations prvues au prsent article doivent tre payes pour chaque semaine de chmage comprise dans la priode:


	
a)qui commence au dbut de la semaine au cours de laquelle tombe un des jours suivants:


	
(i)le jour de la dlivrance du premier certificat relatif  l'enfant qui satisfait aux conditions du paragraphe (1) et qui est fourni  la Commission,



	
(ii)le jour o le mdecin ou l'infirmier praticien atteste que l'enfant est gravement malade, dans le cas o la demande de prestations est prsente avant le jour de la dlivrance du certificat;







	
b)qui se termine  la fin de la semaine au cours de laquelle un des vnements ci-aprs se produit:


	
(i)les dernires prestations qui peuvent tre verses relativement  l'enfant aux termes du prsent article sont verses,



	
(ii)l'enfant dcde,



	
(iii)la priode de cinquante-deux semaines qui suit le dbut de la semaine vise  l'alina a) prend fin.











	
(4)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 247]
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Exception

(5)Le sous-alina (3)a)(ii) ne s'applique pas  une demande de prestations si, selon le cas:


	
a)au moment o le certificat est fourni  la Commission, toutes les prestations qui auraient autrement pu tre verses par suite de cette demande ont dj t verses;



	
b)la premire semaine de la priode vise au paragraphe (3) a dj t tablie et le certificat qui est fourni  la Commission aurait pour effet de porter le dbut de cette priode  une date antrieure;



	
c)la demande est prsente dans les circonstances prvues par rglement.
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Report du dlai de carence

(6)Le travailleur indpendant qui prsente une demande de prestations au titre du prsent article peut faire reporter l'obligation de purger son dlai de carence  toute autre demande de prestations ventuellement prsente au cours de la mme priode de prestations si, selon le cas:


	
a)un autre prestataire a prsent une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23.2 relativement au mme enfant pendant la priode vise au paragraphe (3) et est en train de purger ou a dj purg son dlai de carence pour cette demande;



	
b)un autre prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23.2 relativement au mme enfant au mme moment que lui et choisit de purger son dlai de carence;



	
c)lui-mme, ou un autre prestataire qui a prsent une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23.2 relativement au mme enfant, rpond aux exigences prvues par rglement.







	
(7)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 247]
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Partage des semaines de prestations

(8)Si un travailleur indpendant prsente une demande de prestations au titre du prsent article et qu'une autre personne prsente une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23.2 relativement au mme enfant, les semaines de prestations qui doivent tre payes au titre du prsent article, de l'article 23.2 ou de ces deux articles qu'il reste  verser peuvent tre partages conformment  l'entente conclue entre eux, jusqu' concurrence de trente-cinq semaines. S'ils n'arrivent pas  s'entendre, le partage des semaines de prestations doit tre effectu conformment aux rgles prvues par rglement.
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Nombre maximal de semaines pouvant tre partages

(9)Il est entendu que dans le cas o un travailleur indpendant prsente une demande de prestations au titre du prsent article et o une autre personne prsente une demande de prestations au titre de l'article 23.2 relativement au mme enfant, le nombre total de semaines de prestations qui doivent tre payes au titre du prsent article et de l'article 23.2 qui peuvent tre partages entre eux ne peut dpasser trente-cinq semaines.
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Restriction - prestations de compassion

(10)Aucune prestation vise aux articles 23.1 ou 152.06 n'est  payer relativement  un enfant durant la priode vise aux paragraphes (3) ou 23.2(3) tablie relativement  cet enfant.
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Restriction - prestations pour adulte gravement malade

(10.1)Aucune prestation vise aux articles 23.3 ou 152.062 n'est  payer - au cours de la priode de cinquante-deux semaines qui commence au dbut de la semaine vise  l'alina (3)a) - relativement  la personne qui tait un enfant gravement malade si des prestations ont t verses relativement  celle-ci au titre du prsent article.
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Restrictions

(11)Si des prestations doivent tre payes  un travailleur indpendant pour les raisons vises au prsent article et que des allocations, des prestations ou d'autres sommes doivent lui tre payes en vertu d'une loi provinciale pour des raisons qui sont les mmes ou essentiellement les mmes, les prestations qui doivent lui tre payes en vertu du prsent article sont rduites ou supprimes de la manire prvue par rglement.







	2012, ch. 27, art. 23;

	2017, ch. 20, art. 247.
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[bookmark: art152.062] 
Prestations - adulte gravement malade


	
152.062(1)Sous rserve de la prsente partie, des prestations doivent tre payes au travailleur indpendant qui est un membre de la famille d'un adulte gravement malade et qui doit en prendre soin ou lui fournir du soutien si un mdecin ou un infirmier praticien dlivre un certificat:


	
a)attestant que l'adulte est un adulte gravement malade et qu'il requiert les soins ou le soutien d'un ou plusieurs membres de sa famille;



	
b)prcisant la priode pendant laquelle il requiert les soins ou le soutien.
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Spcialiste de la sant

(2)Dans les circonstances prvues par rglement, le certificat vis au paragraphe (1) peut tre dlivr par une personne faisant partie d'une catgorie de spcialistes de la sant prvue par rglement.
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Semaines pour lesquelles des prestations peuvent tre payes

(3)Sous rserve de l'article 152.14, les prestations prvues au prsent article doivent tre payes pour chaque semaine de chmage comprise dans la priode:


	
a)qui commence au dbut de la semaine au cours de laquelle tombe un des jours suivants:


	
(i)le jour de la dlivrance du premier certificat relatif  l'adulte qui satisfait aux conditions du paragraphe (1) et qui est fourni  la Commission,



	
(ii)le jour o le mdecin ou l'infirmier praticien atteste que l'adulte est gravement malade, dans le cas o la demande de prestations est prsente avant le jour de la dlivrance du certificat;







	
b)qui se termine  la fin de la semaine au cours de laquelle un des vnements ci-aprs se produit:


	
(i)les dernires prestations qui peuvent tre verses relativement  l'adulte aux termes du prsent article sont verses,



	
(ii)l'adulte dcde,



	
(iii)la priode de cinquante-deux semaines qui suit le dbut de la semaine vise  l'alina a) prend fin.
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Exception

(4)Le sous-alina (3)a)(ii) ne s'applique pas  une demande de prestations si, selon le cas:


	
a)au moment o le certificat est fourni  la Commission, toutes les prestations qui auraient autrement pu tre verses par suite de cette demande ont dj t verses;



	
b)la premire semaine de la priode vise au paragraphe (3) a dj t tablie et le certificat qui est fourni  la Commission aurait pour effet de porter le dbut de cette priode  une date antrieure;



	
c)la demande est prsente dans les circonstances prvues par rglement.
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Report du dlai de carence

(5)Le travailleur indpendant qui prsente une demande de prestations au titre du prsent article peut faire reporter l'obligation de purger son dlai de carence  toute autre demande de prestations ventuellement prsente au cours de la mme priode de prestations si, selon le cas:


	
a)un autre prestataire a prsent une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23.3 relativement au mme adulte pendant la priode vise au paragraphe (3) et est en train de purger ou a dj purg son dlai de carence pour cette demande;



	
b)un autre prestataire prsente une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23.3 relativement au mme adulte au mme moment que lui et choisit de purger son dlai de carence;



	
c)lui-mme, ou un autre prestataire qui a prsent une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23.3 relativement au mme adulte, rpond aux exigences prvues par rglement.
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Partage des semaines de prestations

(6)Si un travailleur indpendant prsente une demande de prestations au titre du prsent article et qu'une autre personne prsente une demande de prestations au titre du prsent article ou de l'article 23.3 relativement au mme adulte, les semaines de prestations qui doivent tre payes au titre du prsent article, de l'article 23.3 ou de ces deux articles qu'il reste  verser peuvent tre partages conformment  l'entente conclue entre eux, jusqu' concurrence de quinze semaines. S'ils n'arrivent pas  s'entendre, le partage des semaines de prestations doit tre effectu conformment aux rgles prvues par rglement.
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Nombre maximal de semaines pouvant tre partages

(7)Il est entendu que dans le cas o un travailleur indpendant prsente une demande de prestations au titre du prsent article et o une autre personne prsente une demande de prestations au titre de l'article 23.3 relativement au mme adulte, le nombre total de semaines de prestations qui doivent tre payes au titre du prsent article et de l'article 23.3 qui peuvent tre partages entre eux ne peut dpasser quinze semaines.
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Restriction - prestations de compassion

(8)Aucune prestation vise aux articles 23.1 ou 152.06 n'est  payer relativement  un adulte durant la priode vise aux paragraphes (3) ou 23.3(3) tablie relativement  cet adulte.
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Restrictions

(9)Si des prestations doivent tre payes  un travailleur indpendant pour les raisons vises au prsent article et que des allocations, des prestations ou d'autres sommes doivent lui tre payes en vertu d'une loi provinciale pour des raisons qui sont les mmes ou essentiellement les mmes, les prestations qui doivent lui tre payes au titre du prsent article sont rduites ou supprimes de la manire prvue par rglement.







	2017, ch. 20, art. 248.
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Conditions requises pour recevoir des prestations
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[bookmark: art152.07] 
Conditions requises


	
152.07(1)Le travailleur indpendant remplit les conditions requises pour recevoir des prestations si,  la fois:


	
a)il s'est coul une priode de douze mois ou, le cas chant, la priode prvue par rglement, depuis la conclusion de l'accord prvu  l'alina 152.02(1)b) par lui et la Commission;



	
b)il n'a pas t mis fin  l'accord ou celui-ci n'est pas rput avoir pris fin;



	
c)il y a eu arrt de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte;



	
d)le montant de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte est, au cours de sa priode de rfrence, gal ou suprieur au montant suivant:


	
(i)soit 6000$ ou, le cas chant, au montant fix par rglement ou tabli selon le mode de calcul prvu par rglement pour cette priode de rfrence,



	
(ii)soit, dans le cas o il s'est rendu responsable d'une violation au cours des deux cent soixante semaines prcdant sa demande initiale de prestations, le montant vis au prsent alina qui lui serait par ailleurs applicable n'tait le prsent sous-alina, major du taux suivant:


	
(A)s'il s'agit d'une violation mineure, 1,25, ou, le cas chant, le taux rglementaire,



	
(B)s'il s'agit d'une violation grave, 1,5, ou, le cas chant, le taux rglementaire,



	
(C)s'il s'agit d'une violation trs grave, 1,75, ou, le cas chant, le taux rglementaire,



	
(D)s'il s'agit d'une violation subsquente, 2, ou, le cas chant, le taux rglementaire.
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Violations

(2)Il y a violation lorsque le travailleur indpendant se voit donner un avis de violation parce que, selon le cas:


	
a)il a perptr un ou plusieurs actes dlictueux prvus  l'article 38 pour lesquels des pnalits lui ont t infliges au titre de cet article ou de l'article 41.1;



	
b)il a t trouv coupable d'une ou plusieurs infractions prvues  l'article 135 ou 136;



	
c)il a t trouv coupable d'une ou plusieurs infractions au Code criminel pour tout acte ou omission ayant trait  l'application de la prsente loi.
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Valeur de la violation

(3)La valeur d'une violation correspond  la somme des montants suivants:


	
a)le versement excdentaire des prestations prvues par la prsente partie li  l'acte dlictueux sur lequel elle est fonde;



	
b)s'agissant d'un travailleur indpendant inadmissible au bnfice des prestations au titre de la prsente partie, ou s'agissant d'un acte dlictueux ayant trait aux conditions requises au titre du paragraphe (1), le montant obtenu, sous rserve du paragraphe (4), par multiplication de son taux de prestations hebdomadaires par le nombre moyen de semaines  l'gard desquelles des prestations sont verses au titre de la prsente partie, dtermin conformment aux rglements.
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Maximum

(4)Le montant obtenu au titre de l'alina (3)b) ne peut excder le montant des prestations auxquelles le travailleur indpendant aurait eu droit s'il n'avait pas t exclu ou dclar inadmissible ou s'il avait rempli les conditions requises au titre du paragraphe (1).
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Qualification de la violation

(5) l'exception des violations pour lesquelles un avertissement est donn, chaque violation est qualifie de mineure, de grave, de trs grave ou de subsquente, en fonction de ce qui suit:


	
a)elle est mineure, si sa valeur est infrieure  1000$, grave, si elle est infrieure  5000$, et trs grave, si elle est de 5000$ ou plus;



	
b)elle est subsquente si elle fait l'objet d'un avis de violation donn dans les deux cent soixante semaines suivant une autre violation, mme si l'acte dlictueux sur lequel elle est fonde a t perptr avant cette dernire.
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Assimilation: violation

(6)Toute violation prvue  l'article 7.1 dont s'est rendu responsable un particulier est rpute tre une violation prvue au prsent article, et ce,  la date o il s'est vu donner l'avis de violation.
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Violations prises en compte

(7)Une violation dont un particulier s'est rendu responsable ne peut tre prise en compte au titre de l'alina (1)d)  l'gard de plus de deux demandes initiales de prestations prsentes par lui au titre de la prsente loi s'il remplit les conditions requises pour recevoir des prestations dans le cadre de chacune de ces deux demandes, compte tenu du sous-alina (1)d)(ii), du paragraphe 7.1(1) ou des rglements pris en vertu de la partie VIII, selon le cas.







	2009, ch. 33, art. 16;

	2016, ch. 7, art. 220.
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[bookmark: art152.08] 
Priode de rfrence


	
152.08(1)La priode de rfrence d'un travailleur indpendant est l'anne prcdant celle au cours de laquelle dbute sa priode de prestations.
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Rmunration

(2)Le montant de la rmunration provenant du travail que le travailleur indpendant a excut pour son propre compte au cours d'une priode de rfrence ne peut tre pris en compte  l'gard de plus d'une demande initiale de prestations.







	2009, ch. 33, art. 16.
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[bookmark: art152.09] 
Prestations prvues par la prsente partie et la partie I


	
152.09(1)S'il remplit les conditions requises pour recevoir des prestations  la fois  titre de travailleur indpendant au titre de la prsente partie et d'assur au titre de la partie I, un particulier ne peut les recevoir qu'au titre d'une seule de ces parties et doit choisir, selon les modalits rglementaires, au moment de prsenter sa demande initiale, la partie aux termes de laquelle les prestations seront verses.
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Effet du choix

(2)Le choix lie le particulier  l'gard de la demande initiale pour toutes les prestations qui doivent lui tre payes, pour les raisons ci-aprs, au cours de la priode de prestations tablie  l'gard de cette demande:


	
a)grossesse;



	
b)soins  donner par le travailleur indpendant  son ou ses nouveau-ns ou  un ou plusieurs enfants placs chez celui-ci en vue de leur adoption;



	
c)maladie, blessure ou mise en quarantaine prvue par rglement;



	
d)soins ou soutien  donner  un ou plusieurs membres de sa famille;



	
e)soins ou soutien  donner par le travailleur indpendant  un ou plusieurs enfants gravement malades;



	
f)soins ou soutien  donner par le travailleur indpendant  un ou plusieurs adultes gravement malades.











	2009, ch. 33, art. 16;

	2014, ch. 20, art. 249;

	2017, ch. 20, art. 249.
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Priode de prestations
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[bookmark: art152.1] 
tablissement de la priode de prestations


	
152.1(1)Lorsqu'un travailleur indpendant qui remplit les conditions requises par l'article 152.07 formule une demande initiale de prestations, on doit tablir  son profit une priode de prestations et des prestations doivent ds lors lui tre payes, en conformit avec la prsente partie, pour chaque semaine de chmage comprise dans la priode de prestations.
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Conditions pour l'tablissement d'une priode de prestations

(2)Un travailleur indpendant ne peut faire tablir une priode de prestations  son profit  moins:


	
a)qu'il n'ait prsent une demande initiale de prestations conformment  l'article 50 et aux rglements et qu'il n'ait prouv qu'il remplit les conditions requises pour recevoir des prestations;



	
b)qu'il n'ait fourni, sous la forme et de la manire fixes par la Commission, des prcisions sur son travail et sur la raison de tout arrt de rmunration, ainsi que tout autre renseignement que peut exiger la Commission.











	2009, ch. 33, art. 16.
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[bookmark: art152.11] 
Dbut de la priode de prestations


	
152.11(1)La priode de prestations dbute, selon le cas:


	
a)le dimanche de la semaine au cours de laquelle survient l'arrt de rmunration;



	
b)le dimanche de la semaine au cours de laquelle est formule la demande initiale de prestations, si cette semaine est postrieure  celle de l'arrt de rmunration.
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Dure de la priode de prestations

(2)Sous rserve des paragraphes (11)  (19), la dure d'une priode de prestations est de cinquante-deux semaines.
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Priode de prestations antrieure

(3)Sous rserve de la modification ou de l'annulation d'une priode de prestations en vertu des autres dispositions du prsent article, il n'est pas tabli de priode de prestations au profit du travailleur indpendant si une priode de prestations antrieure n'a pas pris fin.
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Demande initiale tardive

(4)Lorsque le travailleur indpendant prsente une demande initiale de prestations aprs le premier jour o il remplissait les conditions requises pour la prsenter, la demande doit tre considre comme ayant t prsente  une date antrieure s'il dmontre qu' cette date antrieure il remplissait les conditions requises pour recevoir des prestations et qu'il avait, durant toute la priode coule entre cette date antrieure et la date  laquelle il prsente sa demande, un motif valable justifiant son retard.
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Autres demandes tardives

(5)Lorsque le travailleur indpendant prsente une demande de prestations, autre qu'une demande initiale, aprs le dlai prvu par rglement pour ce faire, la demande doit tre considre comme ayant t prsente  une date antrieure si celui-ci dmontre qu'il avait, durant toute la priode coule entre cette date antrieure et la date  laquelle il prsente sa demande, un motif valable justifiant son retard.
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Exception

(6)La demande de prestations prsente au titre de l'article 152.06 relativement  un membre de la famille n'est pas considre comme ayant t prsente  une date antrieure pour l'application des paragraphes (4) ou (5) si, selon le cas:


	
a)au moment o elle est prsente, toutes les prestations qui auraient autrement pu tre verses par suite de cette demande ont dj t verses;



	
b)le dbut de la priode vise au paragraphe 152.06(3) a dj t tabli pour le membre de la famille en cause et la demande aurait pour effet de porter le dbut de cette priode  une date antrieure;



	
c)la demande est prsente dans les circonstances prvues par rglement.
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Exception

(6.1)La demande de prestations prsente au titre de l'article 152.061 relativement  un enfant gravement malade n'est pas considre comme ayant t prsente  une date antrieure pour l'application des paragraphes (4) ou (5) si, selon le cas:


	
a)au moment o elle est prsente, toutes les prestations qui auraient autrement pu tre verses par suite de cette demande ont dj t verses;



	
b)le dbut de la priode vise au paragraphe 152.061(3) a dj t tabli pour l'enfant en cause et la demande aurait pour effet de porter le dbut de cette priode  une date antrieure;



	
c)la demande est prsente dans les circonstances prvues par rglement.
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Exception

(6.2)La demande de prestations prsente au titre de l'article 152.062 relativement  un adulte gravement malade n'est pas considre comme ayant t prsente  une date antrieure pour l'application des paragraphes (4) ou (5) si, selon le cas:


	
a)au moment o elle est prsente, toutes les prestations qui auraient autrement pu tre verses par suite de cette demande ont dj t verses;



	
b)le dbut de la priode vise au paragraphe 152.062(3) a dj t tabli pour l'adulte en cause et la demande aurait pour effet de porter le dbut de cette priode  une date antrieure;



	
c)la demande est prsente dans les circonstances prvues par rglement.
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Annulation de la priode de prestations

(7)Lorsqu'une priode de prestations a t tablie au profit d'un travailleur indpendant, la Commission peut:


	
a)annuler cette priode si elle est termine et si aucune prestation n'a t paye, ou ne devait l'tre, pendant cette priode;



	
b) la demande du travailleur indpendant, que la priode soit ou non termine, annuler la partie de cette priode qui prcde la premire semaine  l'gard de laquelle des prestations ont t payes ou devaient l'tre si:


	
(i)d'une part, une nouvelle priode de prestations, commenant cette semaine-l, est tablie  son profit au titre de la prsente partie ou, s'il est un assur, est tablie  son profit au titre de la partie I;



	
(ii)d'autre part, le travailleur indpendant dmontre qu'il avait, durant toute la priode coule entre la date  laquelle des prestations lui ont t payes ou devaient l'tre et la date de sa demande d'annulation, un motif valable justifiant son retard.
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Effet de l'annulation

(8)La priode de prestations - ou la partie de celle-ci - annule est rpute n'avoir jamais dbut.
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Fin de la priode

(9)La priode de prestations prend fin  la date de la premire des ventualits suivantes  survenir:


	
a)le travailleur indpendant n'a plus droit  des prestations au cours de sa priode de prestations, notamment parce qu'elles lui ont t verses pour le nombre maximal de semaines prvu  l'article 152.14;



	
b)la priode se trouverait autrement termine au titre du prsent article;



	
c)le travailleur indpendant,  la fois:


	
(i)demande de mettre fin  une priode de prestations tablie  son profit,



	
(ii)formule une nouvelle demande initiale de prestations,



	
(iii)remplit les conditions qui lui donnent droit aux prestations prvues par la prsente partie, ou, dans le cas o il est un assur, par la partie I.
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Demandes tardives

(10)Lorsque le travailleur indpendant prsente une demande en vertu de l'alina (9)c), que la priode de prestations soit ou non termine, la demande doit tre considre comme ayant t prsente  une date antrieure s'il dmontre qu'il avait, durant toute la priode coule entre cette date antrieure et la date  laquelle il prsente sa demande, un motif valable justifiant son retard.
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Prolongation de la priode de prestations

(11)La priode de prestations qui a t tablie au profit d'un travailleur indpendant est prolonge du nombre de semaines  l'gard desquelles celui-ci prouve, de la manire que la Commission peut ordonner, qu'il n'avait pas droit  des prestations parce que, selon le cas:


	
a)il tait dtenu dans une prison, un pnitencier ou un autre tablissement semblable et n'a pas t dclar coupable de l'infraction pour laquelle il tait dtenu ni de toute autre infraction se rapportant  la mme affaire;



	
b)il touchait une rmunration verse en raison de la rupture de tout lien avec son ancien employeur;



	
c)il touchait l'indemnit prvue pour un accident du travail ou une maladie professionnelle;



	
d)il touchait des indemnits en vertu d'une loi provinciale du fait qu'il avait cess de travailler parce que la continuation de son travail le mettait en danger ou, dans le cas d'une travailleuse indpendante, mettait en danger son enfant  natre ou l'enfant qu'elle allaitait.
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Autre prolongation de la priode de prestations

(12)Lorsque le travailleur indpendant prouve, de la manire que la Commission peut ordonner, qu'au cours d'une ou plusieurs semaines d'une prolongation d'une priode de prestations vise au paragraphe (11) il n'avait pas droit  des prestations pour l'une des raisons nonces  ce paragraphe, sa priode de prestations est prolonge  nouveau d'un nombre quivalent de semaines.
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Prolongation de la priode de prestations en cas d'hospitalisation des enfants

(13)Si l'enfant ou les enfants viss au paragraphe 152.05(1) sont hospitaliss au cours de la priode prvue au paragraphe 152.05(2), la priode de prestations est prolonge du nombre de semaines que dure l'hospitalisation.
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Prolongation de la priode de prestations

(14)Si, au cours de la priode de prestations d'un travailleur indpendant, des prestations pour plus d'une des raisons mentionnes aux alinas 152.14(1)a)  f) lui ont t verses pour un nombre de semaines infrieur au nombre maximal applicable pour au moins une de ces raisons et que le nombre maximal total de semaines de prestations prvu pour celles-ci est suprieur  cinquante, la priode de prestations est prolonge du nombre de semaines ncessaire pour que ce nombre maximal total soit atteint.
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Prolongation de la priode de prestations: raison mentionne  l'alina 152.14(1)b)

(14.1)Si, au cours de la priode de prestations d'un travailleur indpendant, aucune prestation pour les raisons mentionnes aux alinas 152.14(1)a), c), d), e) ou f) ne lui a t verse et que des prestations lui ont t verses pour la raison mentionne  l'alina 152.14(1)b) alors que le nombre maximal de semaines applicable est prvu au sous-alina 152.14(1)b)(ii), la priode de prestations est prolonge de vingt-six semaines pour que ce nombre maximal soit atteint.
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Prolongation prvue aux paragraphes (11)  (14.1): dure maximale

(15)Aucune prolongation vise  un ou plusieurs des paragraphes (11)  (14.1) ne peut avoir pour effet de porter la dure de la priode de prestations  plus de cent quatre semaines.
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Prolongation vise au paragraphe (14): dure maximale

(16)Sous rserve du paragraphe (15), sauf si la priode de prestations est prolonge au titre de l'un des paragraphes (11)  (13), aucune prolongation vise au paragraphe (14) ne peut avoir pour effet de porter la dure de la priode de prestations  plus de la somme de deux semaines et du total du nombre maximal de semaines de prestations prvu au paragraphe 152.14(1) pour les prestations qui ont t verses pour une des raisons mentionnes aux alinas 152.14(1)a)  f) pendant la priode de prestations du travailleur indpendant avant la prolongation vise au paragraphe (14).



	
(17)  (19)[Abrogs, 2012, ch. 27, art. 24]







	2009, ch. 33, art. 16;

	2012, ch. 27, art. 24;

	2013, ch. 35, art. 3;

	2017, ch. 20, art. 250.
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Notification

152.12Sur rception d'une demande initiale de prestations, la Commission dcide si le travailleur indpendant remplit ou non les conditions requises pour recevoir des prestations et lui notifie sa dcision.



	2009, ch. 33, art. 16.
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Versement de prestations
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Prestations

152.13Une fois la priode de prestations tablie, des prestations peuvent,  concurrence des maximums prvus  l'article 152.14, tre verses au travailleur indpendant pour chaque semaine de chmage comprise dans cette priode.



	2009, ch. 33, art. 16.
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[bookmark: art152.14] 
Nombre maximal de semaines


	
152.14(1)Le nombre maximal de semaines pendant lesquelles des prestations peuvent tre verses au cours d'une priode de prestations au titre de la prsente partie  un travailleur indpendant est:


	
a)dans le cas d'une grossesse, quinze semaines;



	
b)dans le cas de soins  donner par le travailleur indpendant  son ou ses nouveau-ns ou  un ou plusieurs enfants placs chez celui-ci en vue de leur adoption, conformment au choix vis  l'article 152.05:


	
(i)soit trente-cinq semaines,



	
(ii)soit soixante et une semaines;







	
c)dans le cas d'une maladie, d'une blessure ou d'une mise en quarantaine prvue par rglement, quinze semaines;



	
d)dans le cas de soins ou de soutien  donner  un ou plusieurs membres de la famille viss au paragraphe 152.06(1), vingt-six semaines;



	
e)dans le cas de soins ou de soutien  donner  un ou plusieurs enfants gravement malades viss au paragraphe 152.061(1), trente-cinq semaines;



	
f)dans le cas de soins ou de soutien  donner  un ou plusieurs adultes gravement malades viss au paragraphe 152.062(1), quinze semaines.
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Maximum: cas d'une seule et mme grossesse ou du placement de l'enfant

(2)Le nombre maximal de semaines pendant lesquelles des prestations peuvent tre verses au titre de la prsente partie est:


	
a)dans le cas d'une seule et mme grossesse, quinze semaines;



	
b)dans le cas de soins  donner  un ou plusieurs nouveau-ns d'une mme grossesse ou du placement de un ou plusieurs enfants en vue de leur adoption:


	
(i)dans le cas o le nombre maximal de semaines choisi aux termes du paragraphe 152.05(1.1) est prvu  l'alina (1)b)(i), trente-cinq semaines ou, si les semaines de prestations qui peuvent tre verses sont partages en conformit avec cet article 152.05, quarante semaines,



	
(ii)dans le cas o le nombre maximal de semaines choisi aux termes du paragraphe 152.05(1.1) est prvu  l'alina (1)b)(ii), soixante et une semaines ou, si les semaines de prestations qui peuvent tre verses sont partages en conformit avec cet article 152.05, soixante-neuf semaines.
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Adoption

(3)Pour l'application de la prsente partie, le placement auprs d'un travailleur indpendant, au mme moment ou presque au mme moment, de deux enfants ou plus en vue de leur adoption est considr comme un seul placement d'un ou plusieurs enfants en vue de leur adoption.
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Maximum: prestations parentales

(4)Si une demande de prestations est prsente au titre de la prsente partie relativement  un ou plusieurs enfants viss  l'alina (2)b) et qu'une demande de prestations est prsente au titre de l'article 23 relativement au mme enfant ou aux mmes enfants, les prestations prvues par la prsente loi relativement  celui-ci ou  ceux-ci ne peuvent tre verses pendant plus du nombre de semaines ci-aprs:


	
a)dans le cas o le nombre maximal de semaines choisi aux termes du paragraphe 152.05(1.1) est prvu au sous-alina (1)b)(i), trente-cinq semaines ou, si les semaines de prestations qui peuvent tre verses sont partages en conformit avec cet article 152.05, de quarante semaines;



	
b)dans le cas o le nombre maximal de semaines choisi aux termes du paragraphe 152.05(1.1) est prvu au sous-alina (1)b)(ii), soixante et une semaines ou, si les semaines de prestations qui peuvent tre verses sont partages en conformit avec cet article 152.05, de soixante-neuf semaines.
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Maximum: prestations de soignant

(5)Mme si plus d'une demande de prestations est prsente au titre de la prsente loi, dont au moins une l'est au titre de l'article 152.06 - ou plus d'un certificat est dlivr pour l'application de la prsente loi, dont au moins un l'est pour l'application de l'article 152.06 - pour la mme raison et relativement au mme membre de la famille, les prestations prvues par la prsente loi relativement  celui-ci ne peuvent tre verses pendant plus de vingt-six semaines au cours de la priode de cinquante-deux semaines qui commence au dbut de la semaine vise  l'alina 152.06(3)a).
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Maximum: un enfant gravement malade

(5.1)Mme si plus d'une demande de prestations est prsente au titre de la prsente loi, dont au moins une l'est au titre de l'article 152.061 - ou plus d'un certificat est dlivr pour l'application de la prsente loi, dont au moins un l'est pour l'application de l'article 152.061 - pour la mme raison et relativement au mme enfant gravement malade, les prestations prvues par la prsente loi relativement  celui-ci ne peuvent tre verses pendant plus de trente-cinq semaines au cours de la priode de cinquante-deux semaines qui commence au dbut de la semaine vise  l'alina 152.061(3)a).
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Maximum: adulte gravement malade

(5.2)Mme si plus d'une demande de prestations est prsente au titre de la prsente loi, dont au moins une l'est au titre de l'article 152.062 - ou plus d'un certificat est dlivr pour l'application de la prsente loi, dont au moins un l'est pour l'application de l'article 152.062 - pour la mme raison et relativement au mme adulte gravement malade, les prestations prvues par la prsente loi relativement  cet adulte ne peuvent tre verses pendant plus de quinze semaines au cours de la priode de cinquante-deux semaines qui commence au dbut de la semaine vise  l'alina 152.062(3)a).
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Priode plus courte

(6)Dans le cas o une priode plus courte est prvue par rglement au titre du paragraphe 152.06(4), cette priode est celle qui s'applique dans le cadre du paragraphe (5).
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Fin de la priode plus courte

(7)Dans le cas o une priode plus courte vise au paragraphe (6) prend fin relativement  un membre de la famille, le nombre de semaines prvu par rglement doit s'couler avant que d'autres prestations puissent tre payes au titre de l'article 152.06 relativement  ce membre de la famille.
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Cumul des raisons particulires

(8)Sous rserve des maximums applicables dans chaque cas, des prestations peuvent tre verses pour plus d'une des raisons prvues au paragraphe (1). Toutefois, le nombre maximal de semaines de prestations pour lesquelles elles peuvent tre verses au titre de ce paragraphe ne peut dpasser cinquante ou, si la priode de prestations est prolonge au titre du paragraphe 152.11(14), le nombre maximal de semaines de la priode de prestations calcul conformment au paragraphe 152.11(16) moins deux semaines.







	2009, ch. 33, art. 16;

	2012, ch. 27, art. 25;

	2015, ch. 36, art. 78;

	2017, ch. 20, art. 251;

	2018, ch. 27, art. 306.
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Dlai de carence

152.15Au cours d'une priode de prestations, le travailleur indpendant n'est pas admissible au bnfice des prestations tant qu'il ne s'est pas coul,  la suite de l'ouverture de cette priode de prestations, un dlai de carence d'une semaine de chmage pour laquelle des prestations devraient sans cela tre verses.



	2009, ch. 33, art. 16;

	2016, ch. 7, art. 221.
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[bookmark: art152.151] 
Prsomption


	
152.151(1)Pour dterminer le dlai de carence d'un travailleur indpendant, une semaine de chmage est rpute tre une semaine de chmage pour laquelle une prestation devrait tre verse, dans le cas o elle ne constituerait pas un dlai de carence, si le montant de cette prestation, dduction faite de l'un ou l'autre des montants ci-aprs, tait suprieur  0:


	
a)le montant de la rmunration qui dpasse 50$, si le taux de prestations hebdomadaires du travailleur indpendant est infrieur  200$;



	
b)le montant de la rmunration qui dpasse 25% du taux de prestations hebdomadaires du travailleur indpendant, si ce taux est gal ou suprieur  200$.
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Rfrences

(2)Pour l'application du paragraphe (1):


	
a)le montant de la prestation est dtermin sans la dduction prvue au paragraphe 152.18(2);



	
b)la rmunration est dtermine de la mme manire que pour l'application du paragraphe 152.18(2).











	2018, ch. 12, art. 290.
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[bookmark: art152.16] 
Taux de prestations hebdomadaires


	
152.16(1)Le taux des prestations hebdomadaires qui doivent tre verses  un travailleur indpendant est de cinquante-cinq pour cent - ou de trente-trois pour cent pour les semaines  l'gard desquelles lui sont verses des prestations au titre de l'article 152.05 lorsque le nombre maximal de semaines applicable est prvu au sous-alina 152.14(1)b)(ii) - du montant obtenu par division de la somme des montants figurant aux alinas a) et b), par cinquante-deux:


	
a)le montant de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte, dtermin en application de l'alina 152.01(2)a), b) ou c), selon le cas, pour sa priode de rfrence;



	
b)s'agissant d'un travailleur indpendant ayant reu une rmunration assurable provenant d'un emploi, y compris la rmunration assurable qu'il a tire  titre de personne vise par les rglements pris en vertu de la partie VIII, pour sa priode de rfrence, le montant de cette rmunration assurable pour cette priode, compte non tenu de la rmunration assurable prvue par rglement.
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Limite

(2)Pour l'application du paragraphe (1), il ne peut tre tenu compte de la partie de la somme des montants viss aux alinas (1)a) et b) qui dpasse le maximum de la rmunration annuelle assurable tabli conformment  l'article 4.







	2009, ch. 33, art. 16;

	2017, ch. 20, art. 252.
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[bookmark: art152.17] 
Majoration: supplment familial


	
152.17(1)Le taux des prestations hebdomadaires d'un travailleur indpendant  faible revenu ayant un ou plusieurs enfants  charge est major d'un supplment familial dtermin conformment aux rglements s'il tablit, de la manire que la Commission peut ordonner, qu'il rpond aux critres d'admissibilit lis au revenu familial prvus par rglement.
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Critres

(2)Les critres d'admissibilit lis au revenu familial peuvent comprendre des critres identiques ou semblables  ceux imposs pour bnficier d'une allocation canadienne pour enfants.
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Allocation canadienne pour enfants

(3)Pour l'application du paragraphe (2), une allocation canadienne pour enfants est un paiement en trop rput se produire aux termes de la sous-section a.1 de la section E de la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Limite

(4)Le montant de la majoration ne peut excder le pourcentage rglementaire du montant obtenu par division du montant de la rmunration provenant du travail que le travailleur indpendant excute pour son propre compte pour l'anne par cinquante-deux ou,  dfaut, vingt-cinq pour cent de cette rmunration.
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Taux maximal de prestations hebdomadaires

(5)Le taux maximal des prestations hebdomadaires qui peuvent tre verses au titre du prsent article est le montant obtenu par division de cinquante-cinq pour cent du maximum de la rmunration annuelle assurable, tabli conformment  l'article 4, par cinquante-deux.







	2009, ch. 33, art. 16;

	2016, ch. 12, art. 86.
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[bookmark: art152.18] 
Rmunration au cours du dlai de carence


	
152.18(1)Si le travailleur indpendant reoit une rmunration  l'gard d'une priode comprise dans le dlai de carence, une somme ne dpassant pas cette rmunration peut, ainsi qu'il est prvu par rglement, tre dduite des prestations affrentes aux trois premires semaines pour lesquelles des prestations seraient sans cela verses.
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Rmunration en priodes de chmage

(2)Sous rserve des paragraphes (3), 152.03(3) et 152.04(4), si le travailleur indpendant reoit une rmunration durant toute autre semaine de chmage, il est dduit des prestations qui doivent lui tre payes un montant correspondant au total des sommes suivantes:


	
a)50% de la rmunration jusqu' concurrence de 90% du quotient obtenu par la division de la somme des montants viss aux alinas 152.16(1)a) et b) par 52;



	
b)100% de la rmunration qui est suprieure  90% du quotient obtenu par la division de la somme des montants viss aux alinas 152.16(1)a) et b) par 52.
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Limite

(2.1)Pour l'application du paragraphe (2), il ne peut tre tenu compte de la partie de la somme des montants viss aux alinas 152.16(1)a) et b) qui dpasse le maximum de la rmunration annuelle assurable tabli conformment  l'article 4.
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Rmunration non dclare

(3)Lorsque le travailleur indpendant a omis de dclarer  la Commission tout ou partie de la rmunration qu'il a reue  l'gard d'une priode, dtermine conformment aux rglements, pour laquelle il a demand des prestations:


	
a)la Commission dduit des prestations verses  l'gard de cette priode un montant correspondant:


	
(i) la rmunration non dclare pour cette priode, si elle estime qu'il a sciemment omis de dclarer tout ou partie de cette rmunration,



	
(ii)dans tout autre cas,  celui obtenu par soustraction, du total de la rmunration non dclare qu'il a reue pour cette priode, de la diffrence entre l'exemption  laquelle il a droit, pour cette priode, au titre du paragraphe (2) et celle dont il a bnfici;







	
b)ce montant est dduit des prestations verses pour les semaines commenant par la premire semaine  l'gard de laquelle la rmunration n'a pas t dclare, de sorte que le montant de la dduction pour chaque semaine conscutive soit gal au montant des prestations verses au travailleur indpendant pour chacune de ces semaines.











	2009, ch. 33, art. 16;

	2018, ch. 12, art. 291.
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[bookmark: art152.19] 
Dduction pour les jours exclus dans le dlai de carence


	
152.19(1)Si le travailleur indpendant n'est pas admissible au bnfice des prestations pour un ou plusieurs jours ouvrables du dlai de carence, il est dduit des prestations affrentes aux trois semaines vises au paragraphe 152.18(1) un cinquime de son taux de prestations hebdomadaires pour chacun de ces jours ouvrables.











[bookmark: art152.19par2][bookmark: art152.19par2]



	
Dduction pour les jours non compris dans le dlai de carence

(2)Si le travailleur indpendant n'est pas admissible au bnfice des prestations pour un ou plusieurs jours ouvrables d'une semaine de chmage non comprise dans le dlai de carence, il est dduit des prestations affrentes  cette semaine un cinquime de son taux de prestations hebdomadaires pour chacun de ces jours ouvrables.







	2009, ch. 33, art. 16.











[bookmark: art152.2][bookmark: art152.2]


Travailleur indpendant en prison ou  l'tranger

152.2Sauf dans les cas prvus par rglement, le travailleur indpendant n'est pas admissible au bnfice des prestations pour toute priode pendant laquelle il est:


	
a)soit dtenu dans une prison ou un tablissement semblable;



	
b)soit  l'tranger.







	2009, ch. 33, art. 16.
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Cotisation
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[bookmark: art152.21] 
Cotisation de travailleur indpendant


	
152.21(1)Le travailleur indpendant qui a conclu l'accord prvu au paragraphe 152.02(1) - auquel il n'a pas t mis fin ou qui n'est pas rput avoir pris fin - est tenu de verser, pour chaque anne, une cotisation de travailleur indpendant correspondant au produit du montant dtermin en application du paragraphe (2) par le taux de cotisation fix en vertu des articles 66 ou 66.32, selon le cas.
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Montant

(2)Le montant vis au paragraphe (1) est le moins lev des montants suivants:


	
a)le montant de la rmunration provenant du travail que le travailleur indpendant a excut pour son propre compte pour l'anne;



	
b)le maximum de la rmunration annuelle assurable pour l'anne, calcule en application de l'article 4, moins sa rmunration assurable, s'il en est.
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Prcision

(3)Il est entendu que la cotisation doit tre verse:


	
a)pour l'anne au cours de laquelle l'accord a t conclu, et ce, indpendamment de la date o il a t conclu;



	
b)pour l'anne au cours de laquelle il y a t mis fin ou il est rput avoir pris fin, et ce, indpendamment de la date o il y a t mis fin ou de la date o il est rput avoir pris fin.











	2009, ch. 33, art. 16;

	2013, ch. 40, art. 136.
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Rmunration provenant du travail excut pour son propre compte par le travailleur indpendant et perception des cotisations
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[bookmark: art152.22] 
Dclaration  produire


	
152.22(1)Tout travailleur indpendant tenu de verser une cotisation pour une anne  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte - ou son reprsentant en cas d'empchement ou d'incapacit - doit, sans qu'il y ait besoin  cet effet d'avis ou de demande, produire auprs du ministre du Revenu national, en la forme et de la manire prcises par ce ministre, une dclaration de cette rmunration pour l'anne, contenant les renseignements qu'il prcise, et ce au plus tard  la date  laquelle il est tenu de produire pour l'anne en question sa dclaration de revenus au titre de la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu ou serait tenu de le faire si elle tait imposable aux termes de cette partie.
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Dclaration exige

(2)Qu'il soit ou non tenu de verser une cotisation pour une anne  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte et qu'il ait ou non produit une dclaration en application du paragraphe (1), tout travailleur indpendant est tenu, sur demande formelle du ministre du Revenu national signifie personnellement ou par lettre recommande, de produire auprs de celui-ci, en la forme prcise par ce ministre, une dclaration de cette rmunration, contenant les renseignements qu'il prcise, dans le dlai raisonnable que peut fixer la demande, pour l'anne qui y est mentionne.
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Dclaration manant d'un fiduciaire ou autre

(3)Tout syndic de faillite, cessionnaire, liquidateur, curateur, squestre, fiduciaire ou tuteur et tout mandataire ou toute autre personne administrant, dirigeant, liquidant, contrlant les biens, les affaires, la succession ou le revenu - ou s'en occupant - d'un travailleur indpendant qui n'a pas produit pour l'anne une dclaration de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte, comme l'exige le prsent article, est tenu de produire auprs du ministre du Revenu national une dclaration en la forme prcise par celui-ci de la rmunration en question pour l'anne.
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Dsignation de la province de rsidence

(4)Les renseignements que doit contenir une telle dclaration indiquent la province o le travailleur indpendant rsidait le dernier jour de cette anne.







	2009, ch. 33, art. 16.
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Estimation du montant de la cotisation

152.23Tout travailleur indpendant tenu par l'article 152.22 de produire une dclaration de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte doit, dans la dclaration, estimer le montant de la cotisation qu'il est tenu de verser  cet gard.



	2009, ch. 33, art. 16.
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Examen de la dclaration et avis d'valuation

152.24Le ministre du Revenu national examine, avec toute la diligence voulue, chaque dclaration de la rmunration provenant du travail que le travailleur indpendant a excut pour son propre compte et value la cotisation pour l'anne  cet gard ainsi que l'intrt et les pnalits  payer, s'il en est, et, aprs un tel examen, fait parvenir un avis d'valuation  la personne qui a produit la dclaration.



	2009, ch. 33, art. 16.
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[bookmark: art152.25] 
Paiement de la cotisation


	
152.25(1)Le travailleur indpendant doit, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, payer au receveur gnral le montant intgral de sa cotisation s'il n'est pas tenu, comme l'exigent les articles 155 ou 156 de la Loi de l'impt sur le revenu, de faire, pour cette anne, des versements d'acomptes provisionnels de base sur son impt sur le revenu.
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Agriculteurs

(2)Tout travailleur indpendant  qui s'applique l'article 155 de la Loi de l'impt sur le revenu, sauf celui vis au paragraphe (1), est tenu de payer au receveur gnral au plus tard le 31 dcembre de chaque anne, les deux tiers:


	
a)soit de la cotisation qu'il est tenu de verser pour l'anne  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte, selon l'estimation qu'il en a faite;



	
b)soit de la cotisation qu'il est tenu de verser  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte au cours de l'anne prcdente.





Il est aussi tenu de verser au receveur gnral, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, le solde de la cotisation estime en application de l'article 152.23. Toutefois, les alinas a) et b) n'ont pas pour effet d'exiger le paiement,  l'gard du travailleur indpendant, d'un montant qui deviendrait exigible par ailleurs aprs son dcs.
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Autres travailleurs indpendants

(3)Tout travailleur indpendant, sauf celui vis aux paragraphes (1) ou (2), est tenu de verser au receveur gnral pour chaque anne, selon le cas:


	
a)au plus tard le 15 mars, le 15 juin, le 15 septembre et le 15 dcembre respectivement de l'anne, un montant gal au quart:


	
(i)soit de la cotisation qu'il est tenu de verser pour l'anne  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte, selon l'estimation qu'il en a faite,



	
(ii)soit de la cotisation qu'il est tenu de verser  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte au cours de l'anne prcdente;







	
b)au plus tard:


	
(i)le 15 mars et le 15 juin de l'anne, le quart de la cotisation qu'il est tenu de verser  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte au cours de la deuxime anne prcdente,



	
(ii)le 15 septembre et le 15 dcembre de l'anne, la moiti de l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)la cotisation qu'il est tenu de verser  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte au cours de l'anne prcdente,



	
(B)la moiti de la cotisation qu'il est tenu de verser  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte au cours de la deuxime anne prcdente.













Il est aussi tenu de verser au receveur gnral, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, le solde de la cotisation estime en application de l'article 152.23. Toutefois, les alinas a) et b) n'ont pas pour effet d'exiger le paiement,  l'gard du travailleur indpendant, d'un montant qui deviendrait exigible par ailleurs aprs son dcs.







	2009, ch. 33, art. 16.











[bookmark: art152.26par1][bookmark: art152.26par1]

[bookmark: art152.26] 
Intrt sur les cotisations impayes


	
152.26(1)Le travailleur indpendant qui a vers, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour une anne, pour valoir sur la cotisation qu'il est tenu de faire pour l'anne  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte, un montant moindre que celui de la cotisation qu'il est ainsi requis de verser doit payer au receveur gnral l'intrt au taux annuel prvu par rglement pris en vertu du paragraphe (5) sur la diffrence entre ces montants  compter de cette date jusqu'au jour du paiement.
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Intrt sur les versements

(2)En plus de tout intrt  payer en application du paragraphe (1), lorsqu'un travailleur indpendant, tenu par l'article 152.25 de payer une partie ou un versement d'une cotisation, a omis d'acquitter ainsi qu'il en tait tenu la totalit ou une fraction de cette partie ou de ce versement, il doit, lors du paiement du montant qu'il a ainsi omis de faire, payer au receveur gnral sur ce montant l'intrt, au taux annuel prvu par rglement pris en vertu du paragraphe (5),  compter de la date  laquelle ou avant laquelle il tait tenu de faire le paiement jusqu'au jour du paiement ou jusqu'au premier jour de la priode  l'gard de laquelle il est redevable de l'intrt sur ce montant en application du paragraphe (1), en choisissant de ces deux jours celui qui est antrieur  l'autre.
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Agriculteurs

(3)Pour l'application du paragraphe (2), le travailleur indpendant qui est tenu par le paragraphe 152.25(2) de payer une partie ou un versement d'une cotisation  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte est rput avoir t tenu de payer, dans le dlai prvu  ce paragraphe, une partie ou un versement calcul par rapport  l'un des montants ci-aprs, selon ce qui aboutit au montant le moins lev  payer par lui dans ce dlai:


	
a)la cotisation qu'il est tenu de verser pour l'anne  l'gard de cette rmunration;



	
b)la cotisation qu'il est tenu de verser  l'gard de cette rmunration pour l'anne prcdente;



	
c)le montant qui, selon l'avis que lui a envoy le ministre du Revenu national, correspond au montant du versement  payer par lui pour l'anne.
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Autres travailleurs indpendants

(4)Pour l'application du paragraphe (2), le travailleur indpendant qui est tenu par le paragraphe 152.25(3) de payer une partie ou un versement d'une cotisation  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte est rput avoir t tenu de payer, dans le dlai prvu  ce paragraphe, une partie ou un versement calcul par rapport  l'un des montants ci-aprs, selon ce qui aboutit au total le moins lev de ces parties ou versements  payer par lui dans ce dlai:


	
a)la cotisation qu'il est tenu de verser pour l'anne  l'gard de cette rmunration;



	
b)les montants dtermins selon l'alina 152.25(3)b)  l'gard du travailleur indpendant pour l'anne;



	
c)les montants qui, selon les avis que lui a envoys le ministre du Revenu national, correspondent aux montants de versement  payer par lui pour l'anne;



	
d)la cotisation qu'il est tenu de verser  l'gard de cette rmunration pour l'anne prcdente.
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Rglement

(5)Le ministre du Revenu national peut par rglement, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prvoir les taux viss aux paragraphes (1) et (2).







	2009, ch. 33, art. 16.
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[bookmark: art152.27] 
Dfaut de dclaration


	
152.27(1)Tout travailleur indpendant qui omet de dclarer la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte  l'gard d'une anne, ainsi que l'exige l'article 152.22, est passible d'une pnalit de cinq pour cent de telle partie du montant de la cotisation, exige de lui pour l'anne  l'gard de cette rmunration, qui est demeure impaye  l'expiration du dlai imparti pour la production de la dclaration. Toutefois, s'il est passible d'une pnalit aux termes du paragraphe 162(1) ou (2) de la Loi de l'impt sur le revenu  l'gard de la mme anne, le ministre du Revenu national peut rduire la pnalit dont il est passible aux termes du prsent article ou en faire une remise totale ou partielle.
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Dfaut

(2)Toute personne qui omet de faire une dclaration ainsi que l'exige le paragraphe 152.22(3) est passible d'une pnalit de cinq dollars par jour de retard, mais ne dpassant pas au total cinquante dollars.







	2009, ch. 33, art. 16.
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[bookmark: art152.28] 
Application de la Loi de l'impt sur le revenu


	
152.28(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie et sauf disposition contraire prvue par un rglement pris en vertu du paragraphe (2), les dispositions des sections I et J de la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu concernant le paiement de l'impt, les cotisations, les oppositions aux cotisations, les appels, les intrts, les pnalits et les remboursements en trop, ainsi que la partie XV de cette loi, sauf l'article 221, et les paragraphes 248(7) et (11) de cette loi s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, relativement  tout montant pay ou  payer au titre de la cotisation pour une anne  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'un travailleur indpendant a excut pour son propre compte comme si ce montant tait un montant pay ou  payer au titre d'un impt prvu par cette loi.
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Rglement

(2)Le ministre du Revenu national peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements:


	
a)soustrayant tout ou partie des dispositions des sections I et J de la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu de l'application du paragraphe (1);



	
b)prcisant que tout ou partie des dispositions de ces sections s'appliquent avec les modifications qui y sont spcifies.











	2009, ch. 33, art. 16.
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Rang prioritaire  donner au paiement

152.29Lorsqu'un paiement est fait au ministre du Revenu national pour valoir sur des impts viss  l'article 228 de la Loi de l'impt sur le revenu et sur une cotisation prvue par la prsente partie,  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'un travailleur indpendant a excut pour son propre compte, malgr toute instruction donne par la personne qui fait le versement quant  son imputation, la partie du paiement qui serait impute selon cet article  l'acquittement de l'impt d'aprs la Loi de l'impt sur le revenu est, sous rserve de l'article 37 du Rgime de pensions du Canada, affecte au paiement de la cotisation prvue par la prsente partie et tenue pour un versement pour valoir sur cette cotisation et, jusqu' concurrence du montant ainsi affect, ne peut teindre l'obligation de payer l'impt selon la Loi de l'impt sur le revenu; le solde est imput  l'acquittement de l'impt exigible selon la Loi de l'impt sur le revenu et libre de son obligation la personne qui fait ce versement d'impt jusqu' concurrence de ce montant.



	2009, ch. 33, art. 16.
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[bookmark: art152.3] 
Remboursement au travailleur indpendant de l'excdent de cotisation


	
152.3(1)Lorsqu'un travailleur indpendant a pay, pour valoir sur la cotisation qu'il est tenu de verser pour une anne  l'gard de la rmunration provenant du travail qu'il a excut pour son propre compte, un montant suprieur  cette cotisation, le ministre du Revenu national:


	
a)peut rembourser l'excdent ainsi pay lors de l'envoi de l'avis d'valuation de cette cotisation, sans avoir reu de demande  cette fin;



	
b)doit faire ce remboursement aprs l'envoi de l'avis d'valuation, si le travailleur indpendant fait  cette fin une demande crite au plus tard dans les trois ans qui suivent la fin de l'anne.
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Application

(2)Les paragraphes 96(11)  (13) s'appliquent aux remboursements prvus au paragraphe (1).







	2009, ch. 33, art. 16;

	2010, ch. 25, art. 73.
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Application d'autres dispositions
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[bookmark: art152.31] 
Application d'autres dispositions


	
152.31(1)Sous rserve des paragraphes (2) et (3), les dispositions de la prsente loi, sauf les articles 5  37, 48 et 56  65.2, qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions de la prsente partie, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la prsente partie.
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Application de certaines dispositions

(2)Pour l'application de la prsente partie:


	
a)la mention d' employeur , au paragraphe 86(1), vaut mention de  travailleur indpendant ;



	
b)la mention de  prsente partie , au paragraphe 88(5), vaut mention de  partie VII.1 .
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Application de l'article 102

(3)L'article 102 s'applique, avec les adaptations ncessaires:


	
a) toute infraction prvue aux alinas 106(4)a), d) et e) et commise en contravention de toute disposition de la prsente partie ou des rglements pris en vertu des articles 152.26 et 152.28;



	
b)aux infractions prvues  l'article 152.32;



	
c) l'gard de toute question vise  l'un ou l'autre des articles 152.21  152.3 ou qui dcoule de leur application.
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Application de l'article 125

(4)L'article 125 s'applique:


	
a)aux infractions commises en contravention des paragraphes 135(1) et 136(2) par des travailleurs indpendants et aux infractions commises par eux en contravention de toute disposition des rglements pris en vertu de la prsente partie, sauf les rglements pris en vertu des articles 152.26 et 152.28;



	
b) l'gard de toute question vise  la prsente partie ou qui dcoule de son application, sauf toute question vise aux articles 152.21  152.3 et aux rglements pris en vertu des articles 152.26 et 152.28.











	2009, ch. 33, art. 16.
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Dlgation
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Dlgation

152.311Le ministre du Revenu national peut autoriser un fonctionnaire ou une catgorie de fonctionnaires  exercer les attributions qui lui sont confres en vertu de la prsente partie.



	2009, ch. 33, art. 16.
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Infractions
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Infraction et peine

152.32Quiconque contrevient  l'article 152.22 commet une infraction et, en plus de toute pnalit par ailleurs prvue, est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, d'une amende minimale de vingt-cinq dollars pour chaque jour o se poursuit l'infraction, jusqu' concurrence de mille dollars.



	2009, ch. 33, art. 16.
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Rglements
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Rglements

152.33La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements:


	
a)dfinissant ou dterminant ce qu'est une semaine de chmage pour un travailleur indpendant;



	
b)nonant les cas o l'accord prvu au paragraphe 152.02(4) est rput prendre fin;



	
c)fixant, pour une anne, un montant, pour l'application du sous-alina 152.07(1)d)(i), ou tablissant le mode de calcul de ce montant, lequel ne peut tre infrieur  6000$;



	
d)prvoyant, pour l'application de l'alina 152.07(3)b), la dtermination du nombre moyen de semaines  l'gard desquelles des prestations sont verses;



	
e)prcisant, pour l'application du paragraphe 152.03(4), les circonstances o le travailleur indpendant est rput ne pas travailler;



	
f)en vue de toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie.







	2009, ch. 33, art. 16.
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Examen de la prsente partie
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Examen de la prsente partie

152.34Cinq ans aprs la date d'entre en vigueur de la prsente partie, le ministre veille  ce que celle-ci et son application fassent l'objet d'un examen.



	2009, ch. 33, art. 16.
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PARTIE VIIITravailleurs indpendants se livrant  la pche
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[bookmark: art153] 
Pcheurs


	
153(1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre les rglements, qu'elle juge ncessaires, visant l'tablissement et le fonctionnement d'un rgime d'assurance-emploi applicable aux travailleurs indpendants qui se livrent  la pche, notamment des rglements visant :


	
a)faire considrer comme travailleur indpendant qui se livre  la pche toute personne se livrant  une activit ou occupation relies ou se rapportant  la pche;



	
b)faire considrer comme employeur d'un travailleur indpendant qui se livre  la pche toute personne avec laquelle le travailleur indpendant tablit des relations contractuelles ou autres relations commerciales en rapport avec son mtier de pcheur indpendant.
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Rgime diffrent

(2)Le rgime tabli par les rglements peut,  l'gard de toute question, tre diffrent des dispositions de la prsente loi concernant cette question.
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Dpt devant la Chambre des communes

(3)Le ministre dpose devant la Chambre des communes le texte de chaque rglement dans les trois jours de sance suivant sa prise.
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Motion d'abrogation

(4)Le rglement entre en vigueur le dixime jour de sance qui suit le dpt, ou  la date ultrieure qui y est prcise, sauf si une motion d'abrogation signe par au moins trente dputs est dpose auprs du prsident de la Chambre avant ce jour.
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tude

(5)La Chambre tudie la motion dans les cinq jours de sance suivant son dpt.
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Mise aux voix

(6)La motion fait l'objet d'un dbat maximal de quatre heures qui dbute aprs l'heure ordinaire de l'ajournement quotidien; le dbat termin, le prsident met immdiatement aux voix toute question ncessaire pour dcider de la motion.
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Consquences

(7)En cas d'adoption de la motion, le rglement est abrog; en cas de rejet, il entre en vigueur le lendemain du rejet ou  la date ultrieure qui y est prcise.
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Abrogation

(8)En cas de dissolution ou de prorogation du Parlement avant la mise aux voix de la motion ou l'expiration du dlai vis au paragraphe (4), le rglement est abrog.
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Dfinition de jour de sance

(9)Pour l'application du prsent article, jour de sance s'entend d'un jour de sance de la Chambre des communes.
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PARTIE VIII.1Rgime supplmentaire d'accs  des prestations spciales
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[bookmark: art153.1] 
Rglements


	
153.1(1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la Commission prend, avec l'agrment du gouverneur en conseil, les rglements qu'elle juge ncessaires visant l'tablissement et le fonctionnement d'un rgime assurant des prestations spciales  des assurs qui ont exerc un emploi assurable pendant au moins 600 heures au cours de leur priode de rfrence, mais qui ne remplissent pas les conditions requises par l'article 7, notamment des rglements concernant:


	
a)l'tablissement des conditions requises pour recevoir des prestations, des rgles d'admissibilit et d'exclusion, de la dure de l'admissibilit au bnfice des prestations, du taux des prestations et des conditions lies au remboursement de prestations;



	
b)l'adaptation des autres dispositions de la prsente loi relativement aux personnes qui ont fait une demande en application de la prsente partie et qui, subsquemment, en font une en application de la partie I ou VIII.
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Rgime diffrent

(2)Le rgime tabli par rglement peut,  l'gard de toute question, tre diffrent des dispositions de la prsente loi concernant cette question.
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Restriction

(3)Toutefois, le rgime ne peut avoir pour effet d'assurer des prestations spciales aux personnes qui sont vises par l'article 7.1.







	1996, ch. 23, art. 153.1;

	2000, ch. 14, art. 6.
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PARTIE VIII.2Rglements - rgimes provinciaux
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[bookmark: art153.2] 
Rglements


	
153.2(1)Par drogation aux autres dispositions de la prsente loi, dans le cas o le gouvernement fdral a conclu avec une province un accord  l'gard d'une loi provinciale qui aurait pour effet de rduire ou de supprimer les prestations spciales, ou les prestations prvues par la partie VII.1, mentionnes au paragraphe 69(2), la Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, pour mettre en oeuvre l'accord et pour tenir compte de l'application ou de l'effet de la loi provinciale, prendre les rglements qu'elle juge ncessaires, notamment des rglements:


	
a)prvoyant selon quelles modalits et dans quelle mesure telles dispositions de la prsente loi ou de ses rglements s'appliquent;



	
b)adaptant ces dispositions  cette application.
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Rglements

(2)Ces rglements peuvent prvoir:


	
a)des ajustements financiers et l'inscription du montant de ces ajustements au crdit ou au dbit du Compte des oprations de l'assurance-emploi, notamment:


	
(i)le remboursement des versements excdentaires des cotisations ouvrires ou des cotisations prvues par la partie VII.1,



	
(ii)le redressement des cotisations entre la province et le gouvernement fdral,



	
(iii)le remboursement par la province des prestations payes par le gouvernement fdral conformment  toute entente administrative conclue entre eux;







	
b)l'change des renseignements, recueillis en vertu de la loi provinciale ou de la prsente loi;



	
c)l'administration des prestations  payer selon la prsente loi aux personnes, notamment les travailleurs indpendants au sens du paragraphe 152.01(1), qui travaillent ou qui rsident dans la province ou qui ont prsent une demande sous le rgime de la loi provinciale et la modification du montant des prestations  payer au titre de la prsente loi  ces personnes ou  leur gard ou du nombre de semaines o elles sont verses.











	2005, ch. 30, art. 131;

	2009, ch. 33, art. 17;

	2010, ch. 12, art. 2189.
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PARTIE IXAbrogations, dispositions transitoires, modifications connexes et conditionnelles et entre en vigueur
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Abrogations

[bookmark: art154_et_155]154 et 155[Abrogations]
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Dispositions transitoires
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Loi nationale sur la formation
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Allocations

156Les allocations vises  l'article 5 de la Loi nationale sur la formation, dans sa version antrieure  son abrogation, continuent d'tre verses sous le rgime de cette loi jusqu' la fin des cours auxquels elles sont affrentes.
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Accords

157Les accords conclus au titre de l'article 7 de la Loi nationale sur la formation qui sont en vigueur au moment de l'abrogation de celle-ci continuent de s'appliquer selon leurs termes respectifs.
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158[Abrog, 2010, ch. 12, art. 2190]
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Loi sur l'assurance-chmage
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[bookmark: art159] 
Priode de prestations dbutant avant l'entre en vigueur du prsent article


	
159(1)Sauf disposition contraire du prsent article, les questions relatives aux demandes de prestations pour une priode de prestations dbutant avant l'abrogation de la Loi sur l'assurance-chmage (ci-aprs l'ancienne loi) sont traites conformment  celle-ci, avec les modifications pouvant y tre apportes par le projet de loi C-31, dpos au cours de la deuxime session de la trente-cinquime lgislature et intitul Loi portant excution de certaines dispositions du budget dpos au Parlement le 6 mars 1996.
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Appels - motifs crits non requis

(1.01)Le paragraphe 70(2) de l'ancienne loi s'applique aux appels interjets en vertu de cette loi. Toutefois, la Cour canadienne de l'impt n'a pas  motiver sa dcision par crit, mais peut le faire si elle l'estime opportun.
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Dduction pour rmunration non dclare

(1.1)Le paragraphe 19(3) de la prsente loi s'applique au prestataire qui a omis de dclarer tout ou partie de la rmunration qu'il a reue  l'gard d'une priode dtermine conformment aux rglements dbutant aprs la date d'entre en vigueur de ce paragraphe. Toutefois, la Commission peut,  partir de cette date, effectuer des dductions au titre du sous-alina 19(3)a)(i) en tenant compte d'omissions relatives  des priodes dbutant aprs le 30 juin 1996.
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Dduction au titre du paragraphe 19(4)

(1.2)Le paragraphe 19(4) de la prsente loi s'applique au prestataire qui commence  suivre un cours ou un programme d'instruction ou de formation aprs l'abrogation de l'ancienne loi.











[bookmark: art159par2][bookmark: art159par2]



	
Prestations parentales

(2)L'article 23 de la prsente loi s'applique au prestataire dont l'enfant est n ou plac chez lui en adoption aprs l'abrogation de l'ancienne loi.











[bookmark: art159par3][bookmark: art159par3]



	
Projets crateurs d'emploi

(3)L'article 25 de l'ancienne loi ne s'applique qu'au prestataire qui occupe un poste dans un projet crateur d'emplois au moment de l'abrogation de cette loi.
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Formation

(4)L'article 26 de l'ancienne loi ne s'applique qu'au prestataire qui suit un cours ou programme vers lequel il a t dirig avant l'abrogation de cette loi.



	
(5)[Abrog, 2010, ch. 12, art. 2191]
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Inadmissibilit et exclusion

(6)Les articles 27  33 de la prsente loi s'appliquent  tout fait survenu aprs l'abrogation de l'ancienne loi entranant l'exclusion ou l'inadmissibilit. Pour l'application de ces articles, les mentions des articles 27, 28, 28.1, 28.2 et 28.3 de l'ancienne loi valent respectivement mention des articles 27, 29, 31, 32 et 33 de la prsente loi.
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Application de l'article 145

(7)Les prestations verses aprs le 31 dcembre 1995 sont assujetties  l'article 145 de la prsente loi.







	1996, ch. 23, art. 159;

	1998, ch. 19, art. 274;

	1999, ch. 31, art. 82(F);

	2010, ch. 12, art. 2191.
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Rmunration assurable et heures d'emploi assurable avant 1997

160Aux fins du calcul, aprs 1996, de la rmunration assurable et du nombre d'heures d'emploi assurable du prestataire, sauf en application de la partie VIII, la rmunration assurable et l'emploi assurable sont tenus en compte conformment:


	
a) l'ancienne loi, s'ils sont antrieurs au 30 juin 1996;



	
b) la prsente loi, dans sa version du 30 juin 1996, s'ils ont trait  la priode allant du 30 juin 1996 au 4 janvier 1997.
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Cotisations

161Les questions relatives au versement de cotisations payables au titre de l'ancienne loi sont traites conformment  celle-ci.
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162[Abrog, 2010, ch. 12, art. 2192]
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[bookmark: art163] 
Montant estimatif de la rmunration assurable pour 1996-1997


	
163(1)Pour l'application de l'article 78, le montant que la Commission estime tre la rmunration assurable de tous les assurs pour l'exercice 1996-1997 est publi dans la Gazette du Canada s'il n'est pas mentionn au budget des dpenses dpos devant le Parlement pour cet exercice.
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Plan pour 1996-1997

(2)Le plan vis  l'article 79 pour l'exercice 1996-1997 est publi dans la Gazette du Canada s'il n'est pas mentionn au budget des dpenses dpos devant le Parlement pour cet exercice.
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[bookmark: art164] 
Attributions


	
164(1)Les pouvoirs et fonctions qu'une personne avait en vertu de l'ancienne loi sont exercs par la personne qui, en vertu de la prsente loi, exerce les pouvoirs et fonctions correspondants.
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Conseils arbitraux, prsidents et autres

(2)Les conseils arbitraux et les prsidents en fonction, les listes de membres existantes, de mme que les juges-arbitres et le juge-arbitre en chef nomms au titre de l'ancienne loi, sont censs tre des conseils institus, des prsidents nomms, des listes tablies, des juges-arbitres et un juge-arbitre en chef nomms au titre de la prsente loi.
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Renonciations et ententes

165Toute renonciation ou entente faite au titre de l'alina 4(1)d) de l'ancienne loi qui est en vigueur au moment de l'abrogation de celle-ci continue de s'appliquer comme si elle avait t faite au titre de l'alina 5(4)d) de la prsente loi.
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166[Abrog, 2010, ch. 12, art. 2193]
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Rglements transitoires
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Rglements

167La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements prvoyant toute autre mesure transitoire, notamment:


	
a)la transition de l'utilisation des semaines d'emploi assurable  celle des heures d'emploi assurable ou, pour l'application de la partie VIII, l'utilisation de toute autre mesure;



	
b)l'tablissement:


	
(i)des conditions requises pour recevoir des prestations et des rgles d'admissibilit et d'exclusion,



	
(ii)de la dure de l'admissibilit au bnfice des prestations,



	
(iii)du taux des prestations.
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Modifications connexes

[bookmark: art168_a_186]168  186[Modifications]
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Nouvelle terminologie

[bookmark: art187]187[Modifications]
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Modifications conditionnelles

[bookmark: art188_et_189]188 et 189[Modifications]
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Entre en vigueur
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[bookmark: art190] 
Entre en vigueur


	
190(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, la prsente loi entre en vigueur le 30 juin 1996.



	
Entre en vigueur le 1er janvier 1997

(2)L'article 4, le paragraphe 5(6), les articles 66 et 67, les paragraphes 82(1) et (2), les alinas 90(1)d), h) et i), l'article 95 et les paragraphes 96(4) et (5) entrent en vigueur le 1er janvier 1997.
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Entre en vigueur le 5 janvier 1997

(3)Les dispositions suivantes entrent en vigueur le 5 janvier 1997:


	
a)les dfinitions de prestataire de la deuxime catgorie et prestataire de la premire catgorie au paragraphe 6(1);



	
b)l'article 7;



	
c)le paragraphe 12(2);



	
d)les articles 14  17;



	
e)le paragraphe 19(2);



	
f)le paragraphe 28(4);



	
g)l'alina 30(1)a) et les paragraphes 30(5) et (6);



	
h)l'alina 31c);



	
i)l'alina 32(2)c);



	
j)le paragraphe 38(3);



	
k)l'article 55;



	
l)l'alina 108(1)h);



	
l.1)le paragraphe 153.1(3);



	
m)l'annexe I.
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Entre en vigueur le 5 janvier 1997

(3.1)Les paragraphes 7.1(1)  (3) entrent en vigueur le 5 janvier 1997. Toutefois, la Commission peut,  compter de cette date, appliquer ces paragraphes en tenant compte d'avis de violations donns conformment au paragraphe 7.1(4) depuis le 30 juin 1996.
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Entre en vigueur le 5 janvier 1997

(3.2)Le paragraphe 19(3) entre en vigueur le 5 janvier 1997. Toutefois, la Commission peut,  partir de cette date, effectuer des dductions au titre du sous-alina 19(3)a)(i) en tenant compte d'omissions relatives  des priodes dbutant  compter du 30 juin 1996.
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Dispositions provisoires

(4)Les dispositions vises  l'annexe II se substituent aux dispositions mentionnes aux paragraphes (2) et (3) pour la priode allant du 30 juin 1996 jusqu' l'entre en vigueur de ces dispositions.
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Application des dispositions relatives au taux de prestations

(5)Les dispositions dictes par l'article 6 de l'annexe II continuent de s'appliquer, en remplacement des articles 14  17 de la prsente loi, aux prestataires dont la priode de prestations dbute au cours de la priode allant du 30 juin 1996 au 4 janvier 1997.



	
Entre en vigueur le 1er janvier 1998

(6)Les articles 172  175 entrent en vigueur le 1er janvier 1998.
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ANNEXE I(paragraphe 12(2))

Tableau des semaines de prestations


















	
	Taux rgional de chmage



	Nombre d'heures d'emploi assurable au cours de la priode de rfrence
	6% et moins
	Plus de 6% mais au plus 7%
	Plus de 7% mais au plus 8%
	Plus de 8% mais au plus 9%
	Plus de 9% mais au plus 10%
	Plus de 10% mais au plus 11%
	Plus de 11% mais au plus 12%
	Plus de 12% mais au plus 13%
	Plus de 13% mais au plus 14%
	Plus de 14% mais au plus 15%
	Plus de 15% mais au plus 16%
	Plus de 16%





	420-454
	
	
	
	
	
	
	
	
	26
	28
	30
	32



	455-489
	
	
	
	
	
	
	
	24
	26
	28
	30
	32



	490-524
	
	
	
	
	
	
	23
	25
	27
	29
	31
	33



	525-559
	
	
	
	
	
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33



	560-594
	
	
	
	
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34



	595-629
	
	
	
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34



	630-664
	
	
	17
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35



	665-699
	
	15
	17
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35



	700-734
	14
	16
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36



	735-769
	14
	16
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36



	770-804
	15
	17
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37



	805-839
	15
	17
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37



	840-874
	16
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38



	875-909
	16
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38



	910-944
	17
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39



	945-979
	17
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39



	980-1014
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40



	1015-1049
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40



	1050-1084
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41



	1085-1119
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41



	1120-1154
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42



	1155-1189
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42



	1190-1224
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43



	1225-1259
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43



	1260-1294
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44



	1295-1329
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44



	1330-1364
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45



	1365-1399
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45



	1400-1434
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44
	45



	1435-1469
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45
	45



	1470-1504
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44
	45
	45



	1505-1539
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45
	45
	45



	1540-1574
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44
	45
	45
	45



	1575-1609
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45
	45
	45
	45



	1610-1644
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44
	45
	45
	45
	45



	1645-1679
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45
	45
	45
	45
	45



	1680-1714
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44
	45
	45
	45
	45
	45



	1715-1749
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45
	45
	45
	45
	45
	45



	1750-1784
	34
	36
	38
	40
	42
	44
	45
	45
	45
	45
	45
	45



	1785-1819
	35
	37
	39
	41
	43
	45
	45
	45
	45
	45
	45
	45



	1820-
	36
	38
	40
	42
	44
	45
	45
	45
	45
	45
	45
	45







	1996, ch. 23, ann. I;

	2009, ch. 2, art. 224;

	2016, ch. 7, art. 222 et 223.
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ANNEXE II(article 190)Dispositions provisoires




	
1L'article 4 est remplac par ce qui suit:



	
Maximum de la rmunration annuelle assurable


	
4(1)Pour l'application de l'article 17, du paragraphe 82(2) et des articles 95 et 145, le maximum de la rmunration annuelle assurable est, pour 1996, de 39000$.



	
Maximum de la rmunration hebdomadaire assurable

(2)Pour l'application de la prsente loi, le maximum de la rmunration hebdomadaire assurable est de 750$.













	
2Le paragraphe 5(6) est remplac par ce qui suit:



	
Rglements excluant certains emplois

(6)La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements en vue d'exclure des emplois assurables:


	
a)l'emploi pour lequel il parat vident  la Commission qu'en raison des lois d'un pays tranger il y aurait autrement double cotisation ou double prestation;



	
b)l'ensemble des fonctions d'une personne qui exerce pour un mme employeur  la fois un emploi assurable et un autre emploi;



	
c)l'emploi pour lequel il parat vident  la Commission que la nature du travail accompli par les personnes exerant cet emploi est analogue  celle du travail accompli par les personnes exerant un emploi non assurable;



	
d)l'emploi d'un membre d'un ordre religieux qui a fait voeu de pauvret et dont la rtribution est verse  l'ordre directement ou par son intermdiaire;



	
e)l'emploi que des personnes exercent dans une mesure ngligeable ou en contrepartie d'une rmunration ngligeable;



	
f)l'emploi fourni en vertu des rglements d'application de l'article 24 ou d'une mesure d'emploi prvue au paragraphe 58(1);



	
g)l'emploi auprs d'un employeur que des personnes exercent pendant une priode infrieure  vingt heures dans une semaine ou pour lequel elles reoivent une rmunration infrieure  trente pour cent du maximum de la rmunration hebdomadaire assurable.













	
3Les dfinitions de prestataire de la deuxime catgorie et prestataire de la premire catgorie, au paragraphe 6(1), sont respectivement remplaces par ce qui suit:



	prestataire de la deuxime catgorie

	
prestataire de la deuxime catgoriePrestataire qui remplit les conditions requises pour recevoir des prestations et qui a exerc un emploi assurable pendant moins de vingt semaines au cours de sa priode de rfrence.(minor attachment claimant)



	prestataire de la premire catgorie

	
prestataire de la premire catgoriePrestataire qui remplit les conditions requises pour recevoir des prestations et qui a exerc un emploi assurable pendant au moins vingt semaines au cours de sa priode de rfrence.(major attachment claimant)









	
4L'article 7 est remplac par ce qui suit:



	
Versement des prestations


	
7(1)Les prestations de chmage sont payables, ainsi que le prvoit la prsente partie,  un assur qui remplit les conditions requises pour les recevoir.



	
Conditions requises

(2)L'assur autre qu'une personne qui devient ou redevient membre de la population active remplit les conditions requises si,  la fois:


	
a)il y a eu arrt de la rmunration provenant de son emploi;



	
b)il a, au cours de sa priode de rfrence, exerc un emploi assurable pendant au moins le nombre de semaines indiqu au tableau qui suit en fonction du taux rgional de chmage qui lui est applicable.

TABLEAU







	Taux rgional de chmage
	Nombre de semaines d'emploi assurable requis





	6% et moins
	20



	plus de 6% mais auplus7%
	19



	plus de 7% mais auplus8%
	18



	plus de 8% mais auplus9%
	17



	plus de 9% mais auplus10%
	16



	plus de 10% mais auplus11%
	15



	plus de 11% mais auplus12%
	14



	plus de 12% mais auplus13%
	13



	plus de 13%
	12











	
Conditions diffrentes  l'gard de la personne qui devient ou redevient membre de la population active

(3)L'assur qui est une personne qui devient ou redevient membre de la population active remplit les conditions requises si,  la fois:


	
a)il y a eu arrt de la rmunration provenant de son emploi;



	
b)il a, au cours de sa priode de rfrence, exerc un emploi assurable pendant au moins vingt-six semaines.







	
Personne qui devient ou redevient membre de la population active

(4)La personne qui devient ou redevient membre de la population active est celle qui, au cours de la priode de cinquante-deux semaines qui prcde le dbut de sa priode de rfrence, a cumul, selon le cas:


	
a)moins de quatorze semaines d'emploi assurable;



	
b)moins de quatorze semaines au cours desquelles des prestations lui ont t payes ou lui taient payables;



	
c)moins de quatorze semaines relies  un emploi sur le march du travail, tel qu'il est prvu par rglement;



	
d)moins de quatorze de l'une ou l'autre de ces semaines.







	
Calcul des semaines

(5)Pour l'application du paragraphe (4), une semaine compte au titre de l'un des alinas (4)a)  c) ne peut l'tre de nouveau au titre de l'un ou l'autre de ces alinas.



	
Droit aux prestations

(6)L'assur ne remplit pas les conditions requises s'il est convenu, au titre de l'Article VI de l'Accord entre le Canada et les tats-unis d'Amrique concernant l'assurance-chmage sign les 6 et 12 mars 1942, qu'il doit d'abord puiser ses droits de recevoir des prestations, ou y mettre fin, aux termes des lois de l'autre juridiction.













	
5Le paragraphe 12(2) est remplac par ce qui suit:



	
Maximum

(2)Le nombre maximal de semaines pendant lesquelles des prestations peuvent tre verses au cours d'une priode de prestations -  l'exception de celles qui peuvent tre verses pour l'une des raisons prvues au paragraphe (3) - est dtermin selon le tableau de l'annexe I en fonction du taux rgional de chmage applicable au prestataire et du nombre de semaines pendant lesquelles il a occup un emploi assurable au cours de sa priode de rfrence.









	
6L'article 14 est remplac par ce qui suit:



	
Taux de prestations hebdomadaires


	
14(1)Le taux de prestations hebdomadaires qui peut tre vers  un prestataire est, jusqu' concurrence de 413$:


	
a)dans les cas non viss  l'alina b), de cinquante-cinq pour cent de sa rmunration hebdomadaire assurable moyenne;



	
b)s'il est tabli, de la manire que la Commission peut l'exiger, que les circonstances prvues par rglement existent en ce qui a trait  des personnes  la charge du prestataire ou de son conjoint ou si elle est d'avis que, mme si ces circonstances n'existent pas, le prestataire ou son conjoint subvient aux besoins d'au moins une personne  sa charge:


	
(i)de soixante pour cent de sa rmunration hebdomadaire assurable moyenne si celle-ci n'a pas dpass cinquante pour cent du maximum de la rmunration hebdomadaire assurable moyenne pour l'anne au cours de laquelle la priode de prestations est tablie,



	
(ii)le plus lev des montants suivants: cinquante-cinq pour cent de sa rmunration hebdomadaire assurable moyenne et 225$, si sa rmunration hebdomadaire assurable moyenne a dpass cinquante pour cent du maximum de la rmunration hebdomadaire assurable pour cette anne.











	
Rmunration hebdomadaire assurable moyenne: prestataire de la premire catgorie

(2)La rmunration hebdomadaire assurable moyenne d'un prestataire de la premire catgorie correspond au quotient obtenu par division de sa rmunration assurable au cours des vingt dernires semaines d'emploi assurable de sa priode de rfrence par vingt.



	
Rmunration hebdomadaire assurable moyenne: prestataire de la deuxime catgorie

(3)La rmunration hebdomadaire assurable moyenne d'un prestataire de la deuxime catgorie correspond au quotient obtenu par division de sa rmunration assurable au cours de sa priode de rfrence par le plus lev des nombres suivants:


	
a)le nombre de semaines d'emploi assurable dans sa priode de rfrence;



	
b)le nombre prvu au tableau qui suit, en fonction du taux rgional de chmage applicable.

TABLEAU







	Taux rgional de chmage
	Dnominateur





	8% et moins
	20



	plus de 8% mais au plus 9%
	19



	plus de 9% mais au plus 10%
	18



	plus de 10% mais au plus 11%
	17



	plus de 11% mais au plus 12%
	16



	plus de 12% mais au plus 13%
	15



	plus de 13%
	14











	
Rglements

(4)La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, prendre des rglements:


	
a)dfinissant et dterminant la qualit de personne  charge du prestataire ou de son conjoint, de mme que la qualit de conjoint du prestataire;



	
b)dterminant la rmunration hebdomadaire assurable;



	
c)prvoyant en cas de rmunration paye ou payable, au cours de la priode de rfrence, pour une semaine ou une priode ne correspondant pas  une semaine, la faon de dterminer, pour l'application de la prsente partie:


	
(i)les semaines ou le nombre de semaines d'emploi assurable,



	
(ii)le montant  considrer comme rmunration assurable ou rmunration hebdomadaire assurable moyenne pour toutes semaines ou tout nombre de semaines.





















	
7Le paragraphe 19(2) est remplac par ce qui suit:



	
Rmunration au cours de priodes de chmage

(2)Sous rserve des paragraphes (3) et (4), si le prestataire reoit une rmunration pour une partie d'une semaine de chmage non comprise dans le dlai de carence, la fraction de cette rmunration qui dpasse vingt-cinq pour cent du taux des prestations hebdomadaires du prestataire est dduite des prestations qui lui sont payables pour cette semaine.









	
8Le paragraphe 28(4) est remplac par ce qui suit:



	
Limite

(4)Aucune semaine d'exclusion ne peut tre reporte  une priode ultrieure  l'encontre du prestataire si, depuis la date de l'vnement  l'origine de l'exclusion, il a exerc un emploi assurable durant au moins vingt semaines.









	

	
9(1)L'alina 30(1)a) est remplac par ce qui suit:



	
a)que, depuis qu'il a perdu ou quitt cet emploi, il ait exerc un emploi assurable pendant le nombre de semaines requis au titre de l'article 7;









	
(2)Les paragraphes 30(5) et (6) sont remplacs par ce qui suit:



	
Restriction: application des paragraphes 7(2) et (3)

(5)Dans les cas o le prestataire qui a perdu ou quitt un emploi dans les circonstances prvues au paragraphe (1) formule une demande initiale de prestations, les semaines d'emploi assurable provenant de cet emploi ou de tout autre emploi qui prcdent la semaine o survient la perte de cet emploi ou le dpart volontaire et les semaines d'emploi assurable dans tout emploi que le prestataire perd ou quitte par la suite, dans les mmes circonstances, n'entrent pas en ligne de compte pour l'application des paragraphes 7(2) ou (3).



	
Restriction: nombre de semaines et taux de prestations

(6)Les semaines d'emploi assurable dans un emploi que le prestataire perd ou quitte dans les circonstances vises au paragraphe (1) n'entrent pas en ligne de compte pour l'application du paragraphe 12(2) ou de l'article 14.













	
10L'alina 31c) est remplac par ce qui suit:



	
c)le cumul chez un autre employeur, depuis le dbut de cette priode, du nombre de semaines d'emploi assurable exig  l'article 7.









	
11L'alina 32(2)c) est remplac par ce qui suit:



	
c)le cumul chez un autre employeur, depuis le dbut de la priode de cong, du nombre de semaines d'emploi assurable exig  l'article 7.









	
12L'article 66 est remplac par ce qui suit:



	
Taux de cotisation

66Le taux de cotisation applicable pour 1996 est celui fix au titre de l'article 48.1 de la Loi sur l'assurance-chmage, dans sa version antrieure  son abrogation.









	
13L'article 67 est remplac par ce qui suit:



	
Versement de la cotisation ouvrire


	
67(1)Pour toute semaine au cours de laquelle elle exerce un emploi assurable, toute personne verse, par voie de retenue prvue  la partie IV, une somme correspondant au pourcentage de sa rmunration assurable que fixe la Commission  titre de cotisation ouvrire pour l'anne dans laquelle est comprise cette semaine.



	
Versement de la cotisation patronale

(2)Pour toute semaine au cours de laquelle une personne exerce un emploi assurable au service d'un employeur, celui-ci verse pour cette personne, de la manire prvue  la partie IV, une somme correspondant au pourcentage de la rmunration assurable de celle-ci que fixe la Commission  titre de cotisation patronale payable, selon le cas, par les employeurs ou par une catgorie d'employeurs dont cet employeur fait partie pour l'anne dans laquelle est comprise cette semaine.



	
Priode de paye s'talant sur deux annes

(3)Malgr les paragraphes (1) et (2), lorsqu'une rmunration assurable est verse  une personne au cours d'une anne qui suit celle o elle a exerc son emploi assurable, tout l'emploi assurable est rput, pour le calcul de la rmunration assurable et des cotisations payables  cet gard, avoir t exerc dans l'anne de versement de la rmunration assurable.













	
14Le paragraphe 82(1) est remplac par ce qui suit:



	
Retenue et paiement des cotisations


	
82(1)L'employeur qui paie une rtribution  une personne exerant  son service un emploi assurable est tenu de retenir sur cette rtribution, au titre de la cotisation ouvrire payable par cet assur en vertu de l'article 67 pour la ou les semaines pour lesquelles cette rtribution est paye, un montant dtermin conformment  une mesure d'ordre rglementaire et de le verser au receveur gnral avec la cotisation patronale correspondante payable en vertu de cet article, au moment et de la manire prvus par rglement.













	
15L'article 95 est remplac par ce qui suit:



	
Versement excdentaire


	
95(1)Lorsque l'ensemble de toutes les retenues requises, faites par un ou plusieurs employeurs sur la rmunration assurable d'un assur pour une anne au titre de ses cotisations ouvrires de l'anne prvues par la prsente loi, dpasse le pourcentage du maximum de sa rmunration annuelle assurable que fixe la Commission pour l'anne, l'excdent est rput tre un versement excdentaire effectu par l'assur.



	
Restriction: rmunration pour plus de cinquante-deux semaines

(2)Malgr le paragraphe (1) et l'article 3, il n'y a pas versement excdentaire lorsque les retenues requises faites sur la rmunration assurable d'un assur dpassent le pourcentage du maximum de la rmunration annuelle assurable fix pour l'anne, si l'excdent est attribuable uniquement au fait que la rtribution reue par cet assur au cours de l'anne vise plus de cinquante-deux semaines civiles.













	
16L'alina 108(1)h) est remplac par ce qui suit:



	
h)concernant la rpartition des heures pendant lesquelles une personne exerce un emploi avec un employeur et de la rmunration par semaines ou par priodes de paie;



	
h.1)prvoyant la faon de dterminer les heures pendant lesquelles une personne exerce un emploi avec un employeur et le montant de la rmunration assurable des assurs et celui des cotisations  payer;



	
h.2)prvoyant, en cas de rmunrations payes ou payables pour une priode ne correspondant pas  un nombre exact de semaines, la faon de dterminer:


	
(i)les semaines ou le nombre de semaines  considrer comme semaines d'emploi assurable au cours de cette priode,



	
(ii)le montant  considrer comme rmunration assurable durant ces semaines ou ce nombre de semaines au cours de cette priode;













	
17Le paragraphe 153.1(3) est remplac par ce qui suit:



	
Restriction

(3)Toutefois, le rgime ne peut avoir pour effet d'assurer des prestations spciales aux personnes qui n'ont pas exerc un emploi assurable pendant au moins vingt semaines au cours de leur priode de rfrence ou qui sont vises par l'article 7.1.









	
18L'annexe I est remplace par ce qui suit:
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ANNEXE I(paragraphe 12(2))

TABLEAU DES SEMAINES DE PRESTATIONS


















	
	Taux rgional de chmage



	Nombre de semaines d'emploi assurable
	6% et moins
	Plus de 6% mais au plus 7%
	Plus de 7% mais au plus 8%
	Plus de 8% mais au plus 9%
	Plus de 9% mais au plus 10%
	Plus de 10% mais au plus 11%
	Plus de 11% mais au plus 12%
	Plus de 12% mais au plus 13%
	Plus de 13% mais au plus 14%
	Plus de 14% mais au plus 15%
	Plus de 15% mais au plus 16%
	Plus de 16%





	12
	
	
	
	
	
	
	
	
	26
	28
	30
	32



	13
	
	
	
	
	
	
	
	24
	26
	28
	30
	32



	14
	
	
	
	
	
	
	23
	25
	27
	29
	31
	33



	15
	
	
	
	
	
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33



	16
	
	
	
	
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34



	17
	
	
	
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34



	18
	
	
	17
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35



	19
	
	15
	17
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35



	20
	14
	16
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36



	21
	14
	16
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36



	22
	15
	17
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37



	23
	15
	17
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37



	24
	16
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38



	25
	16
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38



	26
	17
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39



	27
	17
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39



	28
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40



	29
	18
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40



	30
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41



	31
	19
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41



	32
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42



	33
	20
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42



	34
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43



	35
	21
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43



	36
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44



	37
	22
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44



	38
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45



	39
	23
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45



	40
	24
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44
	45



	41
	25
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45
	45



	42
	26
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44
	45
	45



	43
	27
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45
	45
	45



	44
	28
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44
	45
	45
	45



	45
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45
	45
	45
	45



	46
	30
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44
	45
	45
	45
	45



	47
	31
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45
	45
	45
	45
	45



	48
	32
	34
	36
	38
	40
	42
	44
	45
	45
	45
	45
	45



	49
	33
	35
	37
	39
	41
	43
	45
	45
	45
	45
	45
	45



	50
	34
	36
	38
	40
	42
	44
	45
	45
	45
	45
	45
	45



	51
	35
	37
	39
	41
	43
	45
	45
	45
	45
	45
	45
	45



	52
	36
	38
	40
	42
	44
	45
	45
	45
	45
	45
	45
	45
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ANNEXE III

[Abroge, 2017, ch. 20, art. 310]
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ANNEXE IV(alina 12(7)a))

Tableau de conversion du nombre de semaines de prestations







	Nombre de semaines de prestations verses: sous-alina 12(3)b)(ii)
	Nombre de semaines de prestations qui auraient t verses au taux de prestations hebdomadaires de 55%





	1
	1



	2
	2



	3
	2



	4
	3



	5
	3



	6
	4



	7
	5



	8
	5



	9
	6



	10
	6



	11
	7



	12
	7



	13
	8



	14
	9



	15
	9



	16
	10



	17
	10



	18
	11



	19
	11



	20
	12



	21
	13



	22
	13



	23
	14



	24
	14



	25
	15



	26
	15



	27
	16



	28
	17



	29
	17



	30
	18



	31
	18



	32
	19



	33
	19



	34
	20



	35
	21



	36
	21



	37
	22



	38
	22



	39
	23



	40
	23



	41
	24



	42
	25



	43
	25



	44
	26



	45
	26



	46
	27



	47
	27



	48
	28



	49
	29



	50
	29



	51
	30



	52
	30



	53
	31



	54
	31



	55
	32



	56
	33



	57
	33



	58
	34



	59
	34



	60
	35



	61
	35







	2017, ch. 20, art. 253.











